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PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 
La séance est ouverte à seize heures 


lé 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de ls 
deuxième séance du 19 novembre 1948 & 
été affiché et distribué. 

I n'y à pas d'opposition ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


e 


DEMANDES 
EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président. J'ai recu, transmises pas 
M. le garde des sceaux, ministre de la jus 
lice, deux demandes en autorisation de 
poursuites contre deux membres de l'as 
semblée. 


Ces demandes ser nt “el 1mées sous les 
numéros 633 et 56%, rib uées et, 
conformément à l'usage, renvoyées à 


l'examen de deux commis 
nommées da 


ions qui serong 
ns les bureaux, 
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NOMINATION, PAR SUITE DE VACANCES, 
DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


fi. ie président. L'ordre du jour appelle 
la nomination, par suite de vacances, de 
membres de commissions. 

Confogmément à l’article 16 du règle- 
ment, les listes des candidats ont été in- 
sérées à la suite du compte rendu in ex- 
tenso de la troisième séance du 18 no- 
vemibre et de la deuxième séance du 
49 novembre. 


Le secrétariat général n’a reçu aucune 
ppposition. 


En conséquence, je déclare ces ecandida- 
tures validées. 


Je proclame donc membres : 


{+ De la commission 
nomiques: M. Bayrou; 


des affaires éco- 


2° De la commission des finances : M. Al- 
fred Krieger ; 

3° De la commission de la justice et de 
législation: M. Courant; 
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4° De la commission de la production 
industrielle : M. Raphaël Babet. 


ET pe 


HAUTE COUR DE JUSTICE 


Liste des jurés. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
La nomination, par suite de vacances, de 
membres appelés à figurer sur la diste des 
jurés de la Haute Cour de justice, insti- 


luée par l'ordonnance du 18 novembre 
491 modifiée. (session du 7 décembre 
1918). 


Conformément à l'article 16 du règle- 
ment, les noms des candidats ont été in- 
sérés à la suite du compte rendu in ez- 

de la deuxième séance du 19 no- 
1948. 

Le secrétariat général n'a regu aucune 
opposition. 

En conséquence, sont appelés à figurer 
sur a diste des jurés de la Haute Cour 
ue justice: 


MM. d'Aragon (Charles), Barrachin (Ed- 


mond), Béné (Mäurice), Bianchini (Jac- 
aues), Borra (Raoul), Cayol (Raymond), 
Lhaban-Delmas (Jacques), Charpentier 
(René), Coudray (Georges), Deflerre (Gas- 
ton), Dhers (Pierre), Dezarnaulds (Pierre), 


Dupuy (Marceau) (Gironde), Farine (Phi- 
lippe), Félix (colonel), Finet (Maurice), 
Gabe.le (Pierre), Guilbert (Paul), Guillou 


(Louis) (Finistère), Hugues (Joseph-An- 
dré), Jaquet (Gérard), Lacaze (Heuri), 
Lambert (Emile-Louis), Laurent (Augus- 


tn), Le Bail (Jean), Mme Lempereur (Ra- 
chel), MM. Mabrut (Adrien), Macouin (Clo- 
vis), Michaud (Louis) (Vendée), Mutter 
(André), Nisse, Noël (André) (Puy-de-Dô- 
me), Pantaloni, Senghor (Léopold), Sis- 
é0ko (Fily-Dabo), Taïllade (Clément), Tan- 
guy-Prigent, Temple, Viatte (Charles), Vée 
(Gérard), Vuillaume (Jean), Mlle Weber 
(Marie-Louise). 


} 
, 


J'aurai, à ce sujet, une communication 
à faire à l'Assemblée en fin de séance. 





REVELATIONS DE M. LE MIMNSTRE 
DE L'INTERÉEUR Æ€T GREVES 


Vote sur la question de confiance. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sur la question de conflance posée 
contre l’adoption de l’ordre du jour pré- 
senté par M. Jacques Duclos et le groupe 
communiste en conclusion du débat sur 
les interpellations de MM. Louis Rollin, Le- 
gendre, Mme Schell, MM. Patinaud, Gabriel] 
Roucaute, Lecœur et Garaudy, relatives 
aux révélations de M. le ministre de l’in- 
térieur et aux grèves. 


Je donne à nouveau lecture de œet or- 
dre du jour: 


« L'Assemblée nationale, après avoir en- 
tendu les explications du Gouvernement 
sur les ressources du parti communiste 
français décide ka création de deux com- 
missions d'enquête : 


« 1° L'une chargée de vérifier les comp- 
tes et opérations bancaires du parti com- 
muniste français à la Banque des pays de 
l’Europe du Nord. 


« 2° L'autre de procéder aux mêmes vé- 
rifications à l’endroit de la société du jour- 
pal « Le Populaire », 


« et passe à l’ordre du jour ». 


Je rappelle aux orateurs inscrits pour 
explications de. vote que chacun ne dis- 
pose que de cinq minutes. 


La parole est à M. Jean Masson, pouf ex- 
pliquer son vote. (Applaudissements sur 
divers bancs à gauche.) 


M. Jean Masson. Mesdaines messieurs, 
si le Gouvernement, dans ces débats, a dit 
tout ce qu'il fallait dire, il n’a peut-être 
as jusqu'ici fait tout ce qu'il pouvait 
aire. 


Dans un réquisitoire courageux, M. Île 
ministre de l’intérieur a rassemblé les pré- 
somptions et établi les preuves du com- 
lot du parti communiste et dirigé contre 
fa France et financé par l’étranger. 


Comment, d’ailleurs, douter de ce com- 
plot, après les paroles prononcées l’autre 
our, à la tribune, par M. le ministre de 
Matiriser  : 


Comment les eommunistes peuvent - ils 
le nier malgré l’habileté diabolique de 
M. Jacques Duclos ? (Sourires à l'extrême 
gauche.) 


Certes, dans notre pays, la age "0 
pour une idéologie quelconque est libre. 


Mais cette propagande devient erimi- 
nelle quand elle se traduit par des actes 
contraires aux lois de la République ou 
de la démocratie en s'appuyant sur un 
impérialisme étranger qui la dirige et la: 
subventionne. ; 


Notre pays ne veut pas qu’une mino- 
rité, par un sabotage permanent ou par 
des grèves incessantes organisées et finan- 
cées par le Kominform, puisse imposer sa 
domination par la terreur, et, demain, une 
tyrannie calquée sur le régime bolche- 
viste. 


Quelles ont été les conclusions de M. Ju- 
les Moch ? 


N nous a déclaré, l’autre jour: « Quels 
que puissent être les insultes et les ris- 
ques, nous poursuivrons inébranlable- 
ment Ja lutte pour la défense de Ja paix 
publique et ie respect de la loi républi- 
Caine, » 





‘ 








ss 


Et tous les républicains ne reuvent que 
lui donner raison. 


Maïs le meilleur moyen d'assurer le res- 
pect de la loi qe ne consiste-il 
pas précisément appiiquer cette. loi ? 


Ceci m’amène à regretter que le Gouver- 
nement n'ait peut-être pas fait dans re 
sens tout €&e qu'il aurait pu faire. 


On a frappé à la base, mais on n’a pas 
touché à la tête, c’est-à-dire aux respon- 
sables 


On nous propose des textes nouveaux. 
Mais il est regrettable que, pour des faits 
nouveaux, interviennent toujours des lois 
d'exception nouvelles. (Très bien! très 
bien à droite.) 


Vous savez fort bien que ces textes nou- 
veaux, S'ils sont votés — et ils ne le $e- 
ront pas sans l’obstruction systématique 
que nous avons déjà connue — auront 
pour effet, en vertu du principe de la non- 
rétroactivité des lois, de faire bénéficier 
tous les responsables d’une véritable am- 
nistie. 

Cette amnistie, je serais le premier à la 
souhaiter, comme probablement de nom- 
breux collègues dans cette Assemblée, si 
l'on pouvait penser un seul instant que, 
cessant d’être aux ordres de l'étranger, le 
arti communiste pouvait devenir un 
Jour un parti d'inspiration française. 


Mais les leçons de l’histoire sont là, les 
aveux des porte-parole du parti eommu- 
niste aussi. 


N'est-ce pas M. Garaudy lui-même qui 
déclarait l’autre jour, à cette tribune: 
« Entre l'Union soviétique et nous, fl 
existe des liens beaucoup plus puissants 
encore que ceux que vous pouvez imagi- 
ner ». 


Quels sont donc, mes chers collègues, 
ces liens si puissants qui unissent le parti 
communiste à la Russie soviétique, sinon 
un véritable pacte d'agression économique 
et poitique contre la France et, au-des- 
sus de la France, contre l'Enrope occiden- 
tale ? 


Non ! Nulle illusion n’est plus possible : 
une minorité s’acharne à la perte de la 
nation. 


Dès Lors, puisqu'il n’y a plus d’espoir 
possible, il faut agir. 


J'avoue qu'à cet égard je n’ai pas été 
convaincu par les explications de M. le 
garde des sceaux. 


Dans tout l'arsenal des lois de la Ie et 
de la IVe République, on ae trouverait 
done pas un texlè qui permit la répres- 
sion du complot communiste ? 


Certes, je comprends et je partage les 
scrupules de M. le ministre de la justice. 
Je pense toutefois que si, par malheur, 
d'accusateurs nous devenions un jour 
accusés, on n'aurait pas pour nous les 
mêmes sernpules. 


M. Jacques Duclos à réclamé la nomi- 
nation d'une commission d'enquête. 


Ce pas commission d’en- 
quête 2: faut nommer, ce sont des 
informations judiciaires qu'il faut ouvrir. 
(Applaudissements sur diners bancs 
gauche et à droite.) 


n’est une 


L'expérience nous à appris en eflet que 
les commissions d'enquête sont influen- 
cées par des considérations d'ordre poli- 
tique et qu'elles sont souvent inefficaces 


dans leurs résultats. 
Je fais, quant à moi, confiance à la 
justice de mon pays, qui a été outragée 
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à différentes reprises du haut de cette 
tribune par les porte-parole du parti com- 
muniste. Et j'en profite au passage pour 
lui rendre l'hommage qu’elle mérite. 


Plusieurs textes permettent à mon sens 
l'ouverture d’une information judiciaire. 


I y a d’abord l'article 80, paragraphe 3, 
du code pénal, qui punit de peines cri- 
minelles ceux qui entretiennent avec les 
puissances étrangères .des intelligences 
ayant pour but ou pour eflet de nuire à 
la situation militaire ou diplomatique de 
la France. 


Ce texte pourrait s'appliquer aux com- 
munistes français, membres officiels du 
Kominform, et attachés à la ruine du plan 
Marshall, mettant par conséquent en diffi- 
culté la situation diplomatique de la 
France au regard du bloc occidental. 


Il y a ensuite le décret du 21 avril 1939, 
qui punit de peines correctionnelles ceux 
qui se livrent &@ne propagande politique 
subventionnée par l'étranger. C’est ce dé- 
cret, que notre éminent collègue M. de 
Moro-Giafferri rappelait et dont il deman- 
dait l'application. 


[IL existe aussi une loi du 17 mai 1946, 
dont précisément M. Marcel Paul fut l’ins- 
tigateur, et qui punit également de peines 
pr nt pus ceux qui volontairement 
compromettent le bon fonctionnement des 
entreprises nationalisées et notamment 
des houillères. 


fl y a enfin les lois qui punissent l’exci- 
tation des militaires à la désobéissance. 


Voilà un ensemble de textes qui, sem- 
ble-t-il, pourront permettre immédiate- 
ment d'ouverture d'informations  judi- 
ciaires. 


Je voudrais conclure. 


Le complot contre la France est évi- 
dent. La complicité étrangère est certaine. 


Il ne suffit pas de dénoncer ce complot 
ar des discours, il faut le réprimer par 
des actes. Il faut punir les responsables, 
dont certains s'abritent derrière l’immu- 
nité parlementaire, qui n'a pas été faite, 
que je sache, pour couvrir les crimes 
contre la nation. (Applaudissements sur 
divers bancs à gauche et à droite.) 


Pour ramener dans notre communauté 
nationale les masses égarées par des chefs 
coupables, il y aura une autre bataille 
à gagner: celle de l'amélioration du pou- 
voir d'achat des masses laborieuses, ce 
pouvoir d'achat que ces mêmes chefs cri- 
minels s’acharnent à ruiner, en se don- 
nant hypocritement l'apparence de le dé- 
fendre. 


Si vous réussissez dans cette double 
tâche, vous aurez gagné la bataille dans 
laquelle se joue toute une civilisation, 


Mais il faut reconnaître que, dans une 
situation extrêmement difficile, et alors 
qu'on pouvait prévoir le pire, le Gouver- 
nement a eu l'incontestable mérite — qui 
doit lui valoir la gratitude du pays — 
de maintenir l'ordre dans la légalité répu- 
blicaine. 


C'est pres mon devoir me com- 
mande de voter aujourd'hui pour lui, 
contre l'ordre du jour communiste. (Ap- 
plaudissements sur divers bancs à gauche, 
au centre et à droite.) 


M. le président. Ja paro'e est à 
M. Augustin Laurent, (Applaudissements 
à gauche.) 





M. Augustin Laurent. Mesdames, mes- 
sieurs, au terme d’un long débat dont il 
serait exagéré de dire qu'il a toujours été 
de haute tenue, j'ai reçu la mission 
d'expliquer le vote du groupe socialiste. 


Je m'excuse se 9 du président et au- 
près de l’Assemblée, je sais que je suis 
tenu par le temps de parole que m'impose 
le règlement. Je me permets seulement de 
signaler, en faisant appel à la courtoisie 
de l’Assemblée, qu'un seul orateur du 
parti socialiste est intervenu dans la dis- 
cussion générale — j'étais moi-même d’ail- 
leurs inscrit — alors que d’autres groupes 
ont délégué jusqu'à huit orateurs, qui ont 
tenu la tribune pendant douze heures. 


Les interventions des interpellateurs 
pourraient être ainsi schématisées. Les 
uns sont venus dire au Gouvernement: il 
est inconcevable que, avertis comme vous 
l’étiez, vous ayez tant tardé à sévir, et 
qu'ayant agi, vous l’avez fait avec tant de 
longanimité, voire de faiblesse coupable. 


M. Louis Rollin est allé jusqu’à repro- 
cher au Gouvernement d’avoir donné des 
ordres qui laissèrent sans défense le ser- 
vice d'ordre. 


Les autres, par contre, en des termes 
que M. le président de l’Assemblée fut 
souvent contraint de souligner ou de sanc- 
tionner par un haussement d’épaules bien 


‘significatif, sont venus au contraire re- 


procher au Gouvernement d’avoir été trop 
rigoureux, en somme d’avoir été trop fort 
dans la répression des actes de violence 
et de sabotage. 


A dire vrai, mes chers collègues, le juge- 
ment des uns et des autres est excessif. 
Et la vérité simple, dépouillée de tout 
parti-pris et de toute passion, se trouve 
dans les faits eux-mêmes, 


Je veux dire tout de suite notre accord 
avec M. le ministre de l'industrie et du 
commerce lorsqu'il déclare: I ne faut 
pas laisser dire qe les mineurs gagnent 
trop et touchent des salaires trop élevés. 


De notables progrès sont encore à faire 
our aboutir à la stabilisation de la pro- 
ession minière et pour tenir le plus grand 

compte du caractère pénible et périlleux 
de celle-ci. (Applaudissements à gauche.) 


J'en viens maintenant à la grève elle- 
même. Nous dirons à ce sujet clairement 
ce que nous pensons, 


Cette grève générale des houillères de- 
vait et pouvait être évitée. Il suffisait, à 
cet effet, de tenir compte comme il conve- 
nait des résultats appréciables, sinon tota- 
lement satisfaisants, que constituaient les 
avantages consentis par le ministre de 
l'industrie et du commerce agissant au 
nom du Gouvernement, 


Sur la base de ces résultats, les deux 
centrales syndicales Force ouvrière et Con- 
fédération francaise des travailleurs chré- 
tiens avaient proposé tout de suite l'or- 
ganisation d'une consultation des mineurs. 
Et pendant plus de quinze jours, mais en 
vain, ces propositions ont été renouvelées. 


Cela est regrettable, car il est certain 
qu'une écrasante majorité se fût pronon- 
cée pour la reprise du travail, 


Le refus de l’organisation €e cette con- 
sultation des mineurs a été expliqué par 
M. Lecœur. Sa déclaration prend tout son 
sens lorsqu'il dit: Nous organiserons nous- 
mêmes ce referendum quond toutes nos 
revendications seront entièrement satis- 
faites. 


Ce fait est important à noter. 





me. | 


IL faut tout de suite en noter un autre 
En postulant le retrait total et inconditionn 
nel des décrets dits Lacoste, les « grévi« 
culteurs » Lecœur, Martel, Dugué et com 
pagnie s’interdisaient volontairement tout 
contact, tout pourparler susceptible de 
dissocier les revendications à caractère 
professionnel des desseins politiques, (Ap- 
plaudissements à gauche.) 


En fait, la grève ne se serait pas pro- 
duite si les syndicats avaient été dirigés 
+3 des syndicalistes authentiques au lieu 

e l'être par l’ « Agiprof », traduisez par 
des agitateurs professionnels du parti com- 
muniste. (Applaudissements à gauche eë 
sur divers bancs au centre.) 


Voilà quelques aspects importants du 
problème qu'une trop longue discussion 
avait peut-être fait perdre vue. 


I est un autre point essentiel que le 
roupe socialiste veut mettre en lumière: 
e moment où les forces d'ordre sont inter< 
venues. 


Nous ne voulons pas laisser dire que le 
Gouvernement est intervenu contre les ou- 
vriers, hien qu’il fût au courant de l’ori- 
gine et des mobiles de la grève. 


L'intervention des forces d'ordre ne 
s’est produite que huit ou dix jours après 
le déclenchement de la grève. Et pendant 
toute cette période nous n'avons vu au- 
cune force de police sur le carreau de nos 
mines, 


M'emparant de la décision des dirigeants 
staliniens de la C. G. T., et y voyant 
une volonté délibérée d'orienter la grève 
dans la voie du sabotage insurrectionnel, 
j'ose dire que le doute n'est plus permis. 

ans la stratégie la plus moderne d’une 
guerre que l’on ne déclare plus, mais que 
l'on fait, les travailleurs de la mine, parce 
que réputés courageux et braves, ont été 
choisis comme troupes de choc et lancés 
dans la bagarre. (Applaudissements à qau- 
che et sur divers bancs au centre.) 


C'est pourquoi il nous est intolérabla 
d'entendre affirmer à cette tribune que ce 
qui se passe dans nos résions minières, 
que nous représentons ici, est conforme à 
la tradition du mouvement ouvrier. 


En tant que socialistes et syndicalistes, 
nous protestons avec la dernière énergie 
contre de telles assertions. 


On n’a pas le droit d’assimiler au syn- 
dicalisme français, pas plus qu’à la doc« 
trine du socialisme français et internatio- 
nal, l'application de thèses bhbolchevistes 
sur le noyautage, la grève politique, le 
sabotage et le terrorisme. (Applaudisse+ 
ments à gauche et sur divers bancs aw 
centre.) 


Non seulement tout cela n'est pas socia- 
liste et ne représente en rien la charte 
d'Amiens, mais ce n’est même pas 
marxiste. 


Frédéric Engels écrit, dans son Etude sur 
la lutte des classes en France: « La classa 
ouvrière, consciente de ses buts, organi- 
sée pour une action collective réfléchie, 
n'a que faire des méthodes de violence 
systématique et de terrorisme, qui sont la 
F2 de la faiblesse et non de la force, » 
(Applaudissements à gauche et sur divers 
bancs au centre.) 


Car il s’agit bien de terrorisme, Depuis 
plusieurs semaines, nos régions minières 
vivent en plein terreur: jets de grenades 
et d'explosifs. C’est par centaines que l’on 
compte les actes de terrorisme, et cela 
contmue tous les jours. On en comptait 
ncore une douzaine hier dans la seuig 
région de Douai. 
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Les familles des mineurs visés sont 
maintenant contraintes de se réfugier chez 
des parents où des amis non mineurs, en 
sorte que, très souvent, et fort heureuse- 
ment, les maisons visées sont vides 
d'habitants. Mais le pauvre, le modeste 
mobilier est détruit et déchiqueté par les 
explosifs. 


Cela, du syndicalisme en action? Cela, 
ha grève revendicative ? Allons donc! il s’a- 
git tout simplement du banditisme le plus 
vulgaire, (Applaudissements à gauche, au 


centre et sur quelques bancs. à droite.) 


En passant, je veux demander au Gou- 
vernement s’il n’envisage pas d’indemm 
ser ces nouveaux siuistrés de la guerre 
kominformienne. (Applaudissements à 
gauche et sur divers bancs au centre.) 


M. André Mutter. Il faut d’abord punir 
les coupables. 


M. Auguste Laurent. On a beaucoup fait 
état, on a trop fait état, dans la discus- 
sion générale, des grands nems de Jaurès 
et de Guesde. 


J'aurais voulu dire combien on en a 


sbusé. 


M. Jules Moch, ministre de l'intérieur. 
On les insulterait comme nous s'ils étaient 
vivants! 


. Augustin uren e signalerai sim- 
M. A stin La t JT gnalerai 
plement deux faits. 


Le professeur Garaudy, dont nous n’ac- 
ceptons pas les leçons tendancieuses et 
« caviardées » (Applaudissements à gauche 
et sur divers bancs au centre) nous à parlé 
de Jaurès. 


Ce n’est pas parce qu’on est député de 
Carmaux qu'on à le droit d’exploîter la 
mémoire et l’ehseignement de ce grand 
tribun. 


Jaurès est connu pour son attachement 
au socialisme. 


Vous, messieurs-Garaudy, Duclos et les 
autres, vous vous déclarez les adnrirateurs 
fanatiques de ee que je pourrais la 
dialectique lénino-stalinienne. , dans 
votre bréviaire, La maladie infantile du 
communisme, Voici œæ que je Hs à la 
page 72: 

« Il faut savoir ruser, dissimryer et 
mentir. » (Applaudissements à gaufhe et 
au centre.) 


A votre manuel de mensonges et de 
fourberie, c’est-à-dire aux ténéhres, nous 
opposons, nous, en pleine lumière, le dis- 
cours admirable de Jaurès à la jeunesse 
dans lequel il dit que le courage eonsiste 
à chercher la vérité et à la dire. (Applau- 
dissements à gauche.) 


M. le ministre de l’intérieur. Très bien! 


M. Augustin Laurent. On n'a donc pas 
le droit d'utiliser la mémoire de Jaurès. 


Quant à Jules Guesde, qui fut ministre 
ce la défense nationale en 1914, il n'aurait 
jamais  d'applaudir av De 
foviéto-hitlérien qui a été le sigml la 
déclaration de guerre. (App ssements 
à gauche et sur divers bancs au centre et 
à droite.) 

Jules Guesde, a combattu toute sa 
vie avec énergie thèse de lantipatrio- 
tisme stupide de Hervé, aurait cloué au 
pilori et stigmatisé de son éloquence âpre 
et uanchante un parti qui ose glorifier læ 
désertion de son chef (App issements 


sur les mêmes bancs), alors son pre 
pays était attaqué par nn Hat taschste. 





Est-ce que, sur le plan syndical, les 
mêmes hommes ont le droit de se ré- 
clamer des grands militants du syndicat 
ouvrier ? Pas davantage. On me ac 
à cet égard de citer un en e, car je 
m'en excuse auprès de l’Assemblée, je suis 
peut-être qualifié pour en parler (Applau 
dissements à gauche.) 


Je veux rappeler la grande grève, dans 
les mines, de mars 1906, qui dura 56 jours 
au lendemain de la terrible catastrophe de 
Courrières qui fit 1.400 victimes. 


Là, monsieur Lecœur, il s'agissait bel et 
bien d'un patronat de droit divin, de 
potentats sans cœur et sans entrailles, 
pleins de morgue, d’intolérance et de 
cynisme, tel le lieutenant Lavaur, des 
mines de Courrières. Là, monsieur Lecœur, 
les ouvriers se battaient eontre la plus 
atroce misère: 4 francs 80 par jour — rien 
de plus — de longues journées, des périodes 
de lock-out, des brimades permanentes, 
des amendes qui pleuvaient dru, des 
mises à pied à propos de rien. Il n’y avait 
ni sécurité sociale, ni allocations fami- 
Hales, ni congés payés, ni retraites on 
presque pas: 37» francs par an. 


A cette époque, monsieur Lecœur, com- 
parés à la situation d'aujourd'hui, les 
mineurs et leurs familles étaient vraiment 
sous-alimentés. Les fravailleurs et leurs 
farnilles 
déplorables. 


Malgré cette situation et bien que le 
prolétariat minier ne fût syndiqué que 
dans une infime proportion, es dirigeants 
syndicalistes de l’époque voulurent que la 
grève fût régulièrement décidée. Celle-ci 
s'était déclenchée spontanément et spora- 
diquement au lendemain de la catastrophe 
de Courrières, à cause de l’émotion et de 
l'indignation que cette dernière avait à 
voquées. Mais les dirigeants du syndicat 
voulurent organiser un referendum, un 
authentique referendum.  (Applaudisse- 
ments à gauche.) 


Cette consultation fut faite dans des 
conditions telles qu'il n’y a pas de com- 
mune mesure entre la parodie de referen- 
dum qui vient d’avoir lieu et ce qui se 
passa dans cette période pourtant difficile. 


Est-il vrai que les syndicats décidèrent, 
à l'époque, de ne pas assurer la sécurité 
des puits et des appareils vitaux ? En 
aucune manière. 


Aux éléments troubles de l’époque — 
il s'agissait de la minorité anarchisante — 
Bas!y rétorquaït: « Proposeriez-vous, dans 
une grève de boulangers, d'empoisonner 
les pétrins ? » Et, développant la concer- 
tion du vieux syndicat des mineurs, qu'il 
oppose aux extrémistes, Basly dit « que 
les mineurs n’ont que faire de ceux qui 
exploitent les misères et l'émotion que la 
catastrophe de Courrières a produites pour 
les entraîner à des actes de violence ». 


Mais, voyez-vous, messieurs les stali- 
niens, la France ouvrière, la France tout 
entière est saturée de votre malfaisance. 
Les travailleurs en ont assez de vos roue- 
ries et de votre machiavélisme. Ils sont de 
plus en plus nombreux eeux qui voient 
clair dans votre jeu trouble. Ils ne veu- 
lent plus servir de robots dans la méca- 
nique diabolique du Kremlin. 


Comment en serait-il autrement ? Hier 
quand vous étiez au Gouvernement et que 
Moscou espérait que vous seriez bientôt 
les maîtres absolus du pouvoir, voici, après 
tant d'autres, ce que disait M. Lecœur 
jui-même : « Où en serions-nous si les mi- 
neurs avaient écouté les mauvais bergers 
qui les poussaient à la grève, à la sous- 


vivaient dans des eonditions | 


production, traitaient de « rouflons » ceux 
qui faisaient leur devoir national ou leur 
evoir de prolétaire ». 


M. le président. Monsieur Laurent, je 
vous prie amicalement de conclure. 


M. Augustin Laurent. Monsieur le prést- 
dent, je pensais que, dans une telle dis 
cussion, un représentant des régions qui 
souffrent de J'egitation actuelle pourrait 


bénéficier de quelque tolérance dans 
l’exposé qu’il a à faire. (Applzudissements 
à gauche.) 


M. Lecœur disait encore: 


« Ce n’est pas la vérité de mettre sur 
le même plan les houillères nationales et 


les anciens patrons des compagnies mi- 
mères. Ce n'est pas la vérité de mettre 


sur le même plan celui qui produit aujour- 
d'hui et le « rouffion » d'hier. Le jaune 
d'aujourd'hui, c’est celui qyi se refuse à 
faire son devoir de Français en ne partici- 
pant pas à l’effort de production. Ce n'est 
pas la vérité de dire que la grève est ac- 
tuellement le moyen de faire aboutir les 
revendications, alors aue c'est exactement 
le contraire. » 


Et M. Lecœur de s’écrier, dans un beau 
mouvement d'éloquence: « Vos revendica- 
tions, vous les arracherez à coups de pic! » 


Voilà ceque M. Lecœur disait en 1940, 
quand il était sous-ministre du eharbon. Je 
pourrais faire d’autres citations, mais je 
À veux pas lasser l’attention de l’Assem- 

e. 


Nous prenons acte que c'est contre cette 
entreprise de dé gation de l’économie 
française que le Gouvernement à agi. Il 
avait le devoir de le faire. Il n'a pas agi 
contre les ouvriers, contre le droit à la 
grève, mais dans l'intérêt de la commu- 
nauté nationale et dans l'intérêt bien com- 
pris des travailleurs. 


C'est parce qu’il l’a fait avec le maxt- 
mum de mesure, de sang-froid et de pré- 
cautions à l'égard d’une fraction de la 
classe ouvrière, abusée par un syndica- 
lisme politisé, que nous l'approuvons et 
que nous lui apporterons notre appui. 


Au terme de la discussion nérale, 
le parti communiste a cru habile d'’atta- 
quer pour se défendre. Il a demandé la 
constitution d’une eommission chargée 
d'enquêter sur les fonds du parti commu- 
niste déposés à la Banque commerciale 
pour deg du Nord et sur ceux versés 
au journal Populaire. 


Son vurdre du jour a recueilli, par le jeu 
du règlement, à priorité. Nous voterons 
contre la priorité. Nous voterons contre le 
« truc » de la commission d'enquête (Ay- 
plaudissements à gauche), d'antres di- 
raient la grossière diversion. (Applaudis- 
sements Sur les mêmes bancs.) 


M. Robert Montüillot. C’est un juge d'ins- 
truction qu'il fant désigner. 


’ M. Augustin Laurent. Nous voterons con- 
tre parce qu'il n’y a aucune commune 1ne- 
sure entre les fonds dont disposent le 
parti cemmuniste, ses filiales et sa presse 
et ceux dont nous pouvons malheureuse- 
ment disposer à notre journal Le Popu- 
laire. « P ire reçoit des fonds de 
l’étranger », s'exclame M. Duclos, et c’est 
dans les articles si émouvants de notre 
intrépide et brave camarade René Naege- 
len qu'il puise ses armes. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 


Nous allons lui en apporter de nouvelles. 





Nous lui signalons que nous avons reçu 











ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 23 NOVEMBRE 1948 


7153 





des partis cocfalistes belge, suisse, italien 
et autrichien une somme de 414.000 francs 
et, du Labour Party, une autre somme de 
531.000 francs, soit un total de 945.000 
francs. Nous lui indiquons, en outre, que 
nous espérons bien recevoir d’autres sous- 
criptions des partis socialistes suédois, nor- 
végien et danois. ou 


Vdus voyez bien que l’on ne peut rien 
vous cacher, monsieur Duclos. Vous étiez 
sans doute déjà au courant des appels 
que notre ami Naegelen adresse chaque 
jour à la solidarité des partis frères. Il 
n’y a rien d’infamant, vous le savez 
bien, dans la solidarité active qui s’exerce 
entre des ordre socialistes qui vivent et 
se meuvent au grand jour dans des pays 
démocratiques et libres. Voilà la diffé- 
rence fondamentale avec vos agissements. 
(Applaudissements à gauche.) 


Qu y at-il de répréhensible dans le 
fait de recevoir l’aide de partis qui ne 
sont pas très riches eux-mêmes, mais qui 
— il est important de le souligner — sont 
totalement indépendants de leur gouver- 
nement (Applaudissements sur les mêmes 
bancs), comme l’a démontré si souvent le 
Labour Party et comme ïil vient encore 
de le faire il y a quelques jours en de- 
mandant une discussion sur les pro- 
blèmes de la Ruhr ? 


Est-ce e cela nous empêche, nous, 
socialiste français, nous, journal du parti 
socialiste français, de dire tout ce que 
nous pensons aux gouvernements des 
pays dont le parti socialiste nous envoie 
sa souscription ? 


Est-ce que la souscription de solidarité 
du Labour Party a empêché Léon Blum 
d'écrire dans le Populaire, il y a quelques 
jours, un artice critiquant sévèrement 

position du gouvernement britannique 
sur le problèmes de la Ruhr ? (Applaudis- 
sements à gauche) 


Muntrez-nous les preuves de la même 
indépendance! Critiquez donc la position 
de la Russie à propos de la conférence de 
Londres (Applaudissements sur les mêmes 
bancs), à propos du charbon de la Sarre 
CRT à gauche et au centre), 

propos, d’ailleurs, de toutes les ques- 
tions internationales qui se présentent et 
où, inconditionnellement et mécanique- 
ment, vous vous alignez eur les positions 
prises par Molotov ou Vichinsky! 


Avez-vous trouvé beaucoup de journaux 
aussi objectifs que Le Populaire pour re- 
later les débats de l'O. N. U., par exem- 
ple, depuis que l’assemblée générale est 
ouverte à Paris ? 


Nous ne sommes ni naïfs ni rusés, Nous 
voyons clair. Malheureusement, mes 
chers collègues, nos regards ne sont pas 
encore assez pénétrants pour voir à tra- 
vers certains sacs de voyage. Peut-être 
que le jour où l’on supprimera la diplo- 
matie secrèle, on pourra reparker d’en- 
quêtes sur la provenance des fonds dont 

parti communiste dispose. (Applaudis- 
sements à gauche.) 


Il ne faut pas se méprendre. Sur le 
plan politique, l'offensive des staliniens 
subit peut-être, sur certains | age un 
échec; je crains que, sur le plan écono- 
mique, ils n'aient atteint des objectifs im- 
gg ne Cette grève, en effet, aura et a 
éjà des conséquences désastreuses. Elle 
représente — on l’a déjà dit — une perte 
de substance considérable pour notre éco- 
nomie nationale. 


Dès lors, il est aisé de prévoir que de 
nouvelles difficultés vont surgir. Cette at- 





ou d'insurrection, ce climat de 
trouble, de sabotage, de terrorisme sa- 


vamment entretenu, tout cela va accentuer 
les inquiétudes dans toutes les couches s0- 
ciales et à travers l’ensemble du pays, 
l’accroissement rapide de l’insécurite mo- 
nétaire entraînant la chasse aux biens 
réels, la rétention des stocks, la méfiance 
et une recruuescence de la spéculation. 


Une conférence de presse du général de 
Gaulle, portant condamnation du régime, 
prédisant l’aggravation de ses attaques 
contre le gouverneme’ * de la France et la 
renonciation au bénéfice de l’aide Marshall, 
viendra apporter son complément de dé- 
sarroi et de panique latente et paralysante 
sur le pays. (Applaudissements à gauche.) 


Ce seront alors de nouvelles difficuités 
sur le plan financier et économique. On 
reparlera de nouveau des hausses de prix 
et de difficultés d’existence pour les tra- 
vailleurs, tout juste ce que les pêcheurs 
en eau trouble recherchent, et dans cette 
perspective d’aggravation de la situation 
sociale, oui, certains des buts les plus 
importants des staliniens risquent d’être 
atteints. 


Au rythme actuël de la désorganisation, 
il n’y aura bientôt plus de grèves politi- 
ques, mais des grèves motivées par la 
gêne et la misère, mais du chômage ae 
plus en plus généralisé, comme cela com- 
mence à se produire dans nos régions, Le 
parti communiste y trouvera son compte, 
et le Th mer également. Seules, la 
France et la République y perdront. 


Cette situation, mesdames, messieurs, ré- 
sulte peut-être du fait que nous avons 
vécu dangereusement pendant de longues 
années. Mais j'ai l'impression — et je le 
regrette — que les républicains, les dé- 
mocrates de ce pays ne prennent pas suf- 
fisamment conscience des périls qui me- 
nacent le pays. 


Je veux écarter, vous le sentez bien, 
toute recherche d’effets oratoires; je parle 
avec mes moyens et avec mon cœur, mais 
je dis simplement, avec gravité: Ne 
soyons plus sceptiques quand nous enten- 
dons prononcer ces mots: la République 
est en péril. Ne haussons plus les épaules 
quand on nous montre qu'elle est mena- 
cée de trois côtés. (Interruptions à droite 
et sur cerlains bancs à gauche.) 


En tout cas, nous avons, nous socialistes, 
ce sentiment que la République est en dan- 
ger. De tous côtés, on entend parler de fer- 
meté, d'autorité. Elles sont nécessaires, 
nous en sommes persuadés, mais, avant 
tout, il importe d'enlever tout prétexte va- 
lable aux conflits ouvriers si habilement 
exploités par certains. 


Je dis au Gouvernement que, demain, 
des mesures substantielles, des actes de- 
vront être pris afin de prouver que la Ré- 
publique va se défendre en attaquant. Il 
faut, d’abord, détromper ceux qui croient 
que le bon vieux temps du capitalisme 
exploiteur va revenir à la faveur de Ja 
division ouvrière entretenue par ceux-là. 
(L'orateur désigne l'extrême gauche.) Ces 
temps-là sont révolus: des pages ont été 
irrémédiablement tournées. 


Le Gouvernement doit montrer par des 
décisions énergiques et justes qu'il ne 
saurait y avoir de réaction sociale. Il doit 
dire aux catégories professionnelles et so- 
ciales qui ont vu leurs profits s’accroître 
pendant que diminuaient ceux du plus 
grand nomibre: L'heure est à la justice 
sociale, à la justice tout court. 


Et, pour sceller notre accord sur ees 
données directrices, vous allez, monsieur 
le président du conseil, prendre enfin des 
mesures utiles et igentes pour raims- 





ner rapidement un meilleur équilibre 
entre prix et salaires. (Applaudissements 
à gauche.) 


N'hésitez pas dans ce domaine à être 
dur. Renversez la tendance, décidez une 
baisse autoritaire — je suggère, je ne pré- 
cise pas — ne laissez pas croire que vous 
considérez comme normaux des coeff- 
cients de 20, 25 et 30 par rapport aux prix 
de 1939. 


En un mot, gouvernez fort, mais go 


vernez bien. Ainsi vous redonnerez au 
peuple confiance dans les institutions ré- 
publicaines et vous aurez créé le vrai 


remède anti-grèvea, 


Vous avez déjà notre confiance la plus 
totale, la plus loyale. Elle vous sera con- 
sentie aussi largement demain si, vous 
appuyant sur le robuste bon sens du peu- 
plie de France, vous faites une politique 
qui conduit la République dans la voie 
d’une démocratie forte. Et cette démocrà- 
tie sera forte si vous lui donnez comme 
devise: Toujours plus de justice sociale, 
et si, dans vos actes, vous y restez fidèle. 
(Applaudissements à gauche et sur plu- 
sieurs bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Louis 
Rollin. 


M. Louis Roiïlin. Mes chers collègues, 
vous ne serez pas surpris si je déclare 
que je voterai contre la priorité demandée 
en faveur de l’ordre du jour du parti com- 
muniste, 


M. Jacques Duclos. Il ne s'agit pas de 
priorité, 


M. Louis Rollin, Je ne voudrais ni ds 
près ni de loin et sous aucun prétexte 
araître cautionner une manœuvre à la 
ois puérile et grossière qui tend à détour- 
ner l'opinion des graves accusations qui 
ont été portées contre ce parti et, par la, 
à la tromper, tout en infligeant, si o1 
pouvait l’obtenir, un désaveu à M. le mi- 
nistre de l’intérieur, 


Cela dit, permettez-moi, monsieur le pré- 
sident du conseil, en mon nom et au nom 
de mes amis, de déclarer que nous avors 
constaté avec regret la discordance exis- 
tant entre le réquisitoire dressé par M. lo 
ministre de l'intérieur et la timidité de 
l’action gouvernementale, 


Vous pensez bien, monsieur le président 
du conseil, que nous n’aurions pas eu la 
naïveté, sinon l’incorrection, d'interpeller 
le Gouvernement pour savoir de lui s’il 
avait réprimé les atteintes à la liberté du 
travail, aux biens et aux personnes, les 
outrages, les appels à la rébellion, les sc- 
vices et les voies de fait, car cela eût été 
lui faire injure, en laissant supposer qu'il 


n'avait pas accompli son devoir le pius 
élémentaire. 

Mais, vous le savez très bien, la quesliun 
n’est pas là; elle est tout autre. 

M. le ministre de l'intérieur a démostré 
avec force qu'avait été préparé, orgar.isé, 


perpétré, dans des conditions d’une gravité 
exceptionnelle, un complot, un attentat 
contre la sûreté intérieure et extérieule 
de l'Etat. Et, à ce réquisitoire vigoureux 
et pertinent, le Gouvernement a apporé 
une conclusion que nous avons trouvés 
décevante et qui est la suivante: classe- 
ment de l'affaire. 


Classement de l'affaire, puisque aucune 
poursuite n'est exercée. 


M. le garde des sceaux me permettra 
de lui dire, avec une déférente amitié, que 
si je ne sous-estime pas l'opportunité cf] 
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l'utilité des nouveaux textes de joi qu’il 
soumet à notre examen, je ne pense pas 
qu'il ait réussi à faire partager par tous 


son opinion que les textes pénaux actuel- 
lement en vigueur ne pouvaient pas rece- 
voir Jeur application. 

C'est une thèse contestab'e, peut-être 
mème dangereuse, parce qu’il en résulte 
qu'on passe condamnation sur les crimes 
et les délits qui ont déjà été accomplis. 

Ft comme, d’autre part, les textes que 
wous avez déposés sont déjà discutés, cri- 
tiqués, contestés par des membres, et non 
des Inoindres, de la majorité gouverne- 
mentale, on peut se demander si nous ne 
serons pas conduits à une situation parti- 
culièrement dé'icate, à savoir qu’il n'y au- 
rait rien pour le passé et pour le present 
et que, pour l'avenir, l'action risquerait de 
un tr pas très efficace. 

Savez-vous, mesdames, messieurs, COM- 


ment le parli communiste a interprété les 
gcrupules juridiques de M. le garde des 
» Reportez-vous au journal L'Huma- 
nilé et vous y lirez: « Les aveux de M. An- 
dré Marie: M. André Marie reconnait, en 
gomme, qu'il n’y a aucune preuve dans le 
dossier de son ami M. Jules Moch ». 

J'entends bien que nous ne devons pas 
retenir comme exact ce qui peut être pu- 
blié Jans L'Humanité. 


M. André Marie, garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice. Je vous remercie et 
vous conseillerai plutôt la lecture du Jour- 
mal officiel! 


M, Louis Rollin. Le moins qu'on puisse 
dire c’est que, dans le dossier et dans le 
réquisitoire de M. le ministre de l’inté- 
rieur, il y aurait en tout cas de fortes pré- 
gomptions et des commencements de 
vreuve. Et mème s’il n’y avait que celal 


Permettez-moi d'ajouter, monsieur le 
garde des sceaux, que les informations ju- 
diciaires ont précisément pour objet de 
compléter ces éléments et d’administrer 
la preuve juridique du caractère délic- 
4ueux ou criminel des faits incriminés. 


Mesdames, messieurs, nous avons ex- 
primé ici notre indignation à l'égard des 
«actes scandaleux que l’on a pu + reve cg 
à certains grands dirigeants de sociétés na- 
tionalisées importantes telles que la S. N. 
€. F. ou les Houillères. 


Nous avons appris, ce matin — et Le 
félicite M. le ministre des travaux publics, 
é'il ke veut bien — que MM. Tournemaine 
et Crappier, qui avaien£ été seulement sus- 
pendus, viennent d'être révoqués. C'est 
un progrès. En est-il de même pour lies 
Houillères ? 


M. Henri Queuille, président du conseil. 
Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, monsieur Rollin ? 


M. Louis Rollin. Je vous en prie, mOon- 
sicur le président du eonseil. 


M. le président du conseil. C'est avant 
tout pour vous dire que, s’il y à eu sus- 
pension avant la révocation, € est par ap- 
piication du statut même de la Société na- 
tonaie,. 

La suspension permettait aux jintéres- 
sés de fournir leurs explications écrites. 
C'est seulement après ces explications 
écrites que le droit de révocation «a été 
ouvert, 

Le Gouvernement a donc agi conformé- 
ment aux mg Apnée du statut et préci- 
pment dans le sens Que yous souhaitez 





D'autre part, nous n’avons pas frappé 
seulement les dirigeants de la Société na- 
tionale des chemins de fer français qui 
avaient participé à l’organisation du sabo- 
tage ou qui avaient donné des ordres pour 
que des sabotages aient lieu sur les voies 
ferrées. Parmi le personnel dirigeant des 
houillères, comme parmi les délégués des 
inineurs, ceux qui ont commis. la grave 
faute professionnelle de porter atteinte 
à la richesse nationale que constituent 
les houillères, ont été frappés. Les admi- 
nistrateurs ont été « remerciés » (Applau- 
dissements et sourires), je veux dire révo- 
qués, et les délégués mineurs voient leur 
sort remis en question. 


M, Louis Rollin. Monsieur le président 
du conseil, j’enregistre avec satisfaction 
vos déclarations. 

Nous avons tous compris quel sens il 
fallait attacher au mot « remercier ». 
(Rires.) 

Mais j'espère — tont en comprenant par- 
faitement vos explications — que le même 
sort a été réservé aux douze administra- 
teurs des Houillères. 


Car il y avait aussi douze administra- 
teurs des Houillères qui avaient été sus- 
pendus. Ont-ils été également révoques ? 


M. le président du conseil, La même pro- 
cédure est apoliquée. 


M, Louis Roliin, Mais elle n'a pas encore 
abouti. 


Elle a abouti pour les administrateurs 
de la Société nationale des chemins de fer 
français et je m'en félicite encore une fois, 
devant M. le ministre des travaux publics. 


Nous avons signalé également, monsieur 
le président du conseil, qu'il y avait en- 
core, et depuis malheureusement trop 
longtemps, dans de grands postes de direc- 
tion et d'administration de sociétés de 
l'Etat, des personnalités notoirement con- 
nues pour appartenir à ces organismes 
que M. le ministre de l’intérieur à dénon- 
cés comme étant sous l'obédience et sous 
les ordres du Kominform. 


Pour prendre un exemple, je cite celui 
de la fédération de l'électricité et du gaz, 
où se trouve M. Marcel Paul, avec tout un 
état-major communiste, qui se sert de la 
sécurité sociale comme d’un instrument 
de propagande et de recrutement pour le 
parti communiste et qui, ces derniers 
temps, a fait pression sur tout le personnel 
qui relève de lui pour qu'il prélève une 
somme de 500 francs sur son maigre $a- 
laire pour le soutien des grèves. 


Nous sommes surpris de voir qu’une 
telle situation se prolonge et nous avons 
l'impression que ces hommes seraient 
tabous, 

Nous voulons espérer que le Gouverne- 
ment voudra bien prendre conscience de 
la gravité d’un état de fait qui ne saurait 


-se prolonger indéfiniment. Et puisque, 


aussi bien, on a prononcé l’autre. jour le 
nom d’un certain M. Lacour, puis-je de- 
mander si M. Lacour, qui est administra- 
teur, collègue de M. Braun, à la Banque 
commerciale pour l’Europe du Nord, est 
toujours chargé par le ministère des 
finances, en qualité de commissaire du 
Gouvernement, de contrôler les opérations 
de la Banque de l’union des mines ? 


Je sais bien que M. Lacour est l’ancien 
chef adjoint du cabinet de M. Belin, alors 
ministre du travail. Mais je pense que cela 
ne constitue pas une raison suffisante pour 
justifier une pareille 





M. le président du conseil. Voulez-vous 
me permettre de vous interrompre en- 
core ? 


_M. Louis Rollin. Je vous en prie, mon- 
sieur le président du conseil, 


M. 1É président du conseil. La question 
à me vous me posez l’a déjà été, au cours 

e la dernière séance, par M. Dupont, qui 
avait indiqué que M. Lacour avait été 
chargé, récemment, d’un contrôle des 
houillères. 


J'ai répondu à M. Dupont que je me 
renseignerais, car je n'avais Jamais en- 
tendu parler, je men excuse, de M. La- 
cour. 


M. Louis Rollin. C’est très naturel! 


M. le président du conseil. J’ai fail ap- 
porter son dossier. J'ai constaté que 
M. Lacour était, en effet, fonctionnaire du 
ministère des finances, qu’il avait été 
nommé au contrôle des houillères, en 
1947, et que, sans que l'administration 
soit avisée, il avait été nommé adminis- 
trateur de la banque dont il a été bien 
souvent question, à la précédente séance. 


M. Frédéric-Dupont. Vous êtes mal ren- 
seigné. 


M. le président du conseil. C'était irré- 
gulier. 

Après étude de son dossier, je vais pren- 
dre les mesures que cette irrégularité com- 


mande. (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 


M. Louis Rollin, Vous voyez, monsieur 
le président du conseil, que la coïlabora- 
tion entre le Parlement et le Gouverne- 
ment est parfois très utile. 


, 4 le président &u ‘conseil. Je m'en féli- 
cite. 


M. Louis Rollin. Je n’ai plus que quel- 
ques mots à dire. 


Vendredi dernier, M. le ministre de la 
défense nationale a prongmoé ici des pa- 
roles très éloquentes et très énergiques 
contre une certaine propagande qui se 
fait depuis des mois déjà et*qui se ré- 
sume dans le slogan que vous Savez: 


« En aucun €as, jamais, mous ne fe- 
rons la guerre à la Russie soviétique. » 


Nous avons entendu, à cette occasion, 
M. le ministre de la défense nationale par- 
ler d’excilation à la désertion et à la tra- 
hison. Permettez-moi de dire, monsieur le 
président du conseil, que les excitalions 
à la désertion et à la trahison doivent être 
sanctionnées autrement que par des dis- 
cours. 

Aussi bien, nous attendions qu’il y ait 
à tout le moins une information rise 
et, après le discours particulièrement 
odieux de M. Marty, dont M. Muiter à 
donné connaissance vendredi, à la tribune, 
une demande de levée d’immunité parle- 
mentaire. (Mouvements divers à l'extrême 
gauche:) 


M. André Marty. M. Louis Rollin m’ayant 
mis en cause, je demande la parole pour 
un fait personnel. (Exclamations à droite 
et au centre.) 


M. Louis Rollin. Je répète donc, en ten 
minant, que, sans méconnaître l’action 
que vous avez exercée, nous ne pouvons 
que regretter, monsieur le président du 
conseil, cette discordance, dont je parlais 
Lau début, entre le réquisitoire vigoureux 
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et pertinent de M. le ministre de l’intérieur 
et les conséquences qui en ont été tirées. 


cette discordance ne manquera pas, je 
le crains, de créer une impression pénible 
dans Î opinion. 


En ce qui nous concerne, monsieur le 
président du conseil, je vous le dis res- 
ectueuserment et amicalement, nous dé- 
plorons de n'être pas appelés à voter sur 
ce qui, à nos yeux, est le plus valable, je 
dirai presque seul valable, c’est-à-dire sur 
des actes. (Applaudissements à droite.) 


M, le président. La parole est à M. Le- 
gendre. 


M. Jean Legendre. Mesdames, messieurs, 
au terme de ce long débat, l'Assemblée 
voudra bien me permettre Se #4 au 
futur juge d'instruction qui, demain, je 
veux F'esptrer, aura à connaître des me- 
nées antinationales du parti communiste, 
un dernier document. 


Ce n'est pas un document secret ni con- 
fidentiel, C'est simplemènt l'annuaire du 
parti communiste qui fut distribué aux 
congressistes réunis à Strasbourg, au mois 
de juin 1947. 

Les enquêteurs y trouveront — €ce qui 
n'esi pas très original — les portraits des 
urands chefs du parti: MM. Thorez, Du- 
clos, Marty, Cachin, Marrane et, enfin, le 
plus | de tous, M. le maréchal Sta- 
line. Les zéros et l'infini, dirait Kæstler. 
(Applaudissements et rires à droite et sur 
divers bancs.) 


Is y trouveront aussi des documents 
relatifs à l'organisation, à l’action et à la 
propagande du parti communiste. 


L'autre jour, M. le ministre de l'inté- 
rieur, rappelant ces multiples affiches qui, 
sans cesse, tapissent les murs de nos 
villes et de nos villages, demandait: D'où 
vient l'argent ? Il serait peut-être déjà 
intéressant de savoir combien on a fait de 
ces affiches. Eh bien! c’est indiqué en 
toutes lettres ici, avec les éditions et les 
tirages. 

Rien que pour l'année 1%6, le parti 
communiste, en plus des affiches stricte- 
ment électorales, a édité 3.625.000 affiches. 
J'ai consulté des imprimeurs. Aux tarifs 
de 1946, le prix moyen par affiche est de 
10 francs. L’'ensemb'e a donc coûté 36 mil- 
tions de francs. (Erclamations à l'extrême 
gauche.) 

Le parti communiste à publié, en 146, 
50.500.000 tracts, dont le prix de revient, 
à l'époque, se situait entre OQ fr. 40 et 
0 fr. 50 l’un, soit 2 millions de francs. 


Le parti communiste a publié, en 1946, 
8.113.000 brochures reproduisant les dis- 
cours importants, ou prétendus tels, des 
leaders au parti. Celles-ci représentent, 
aux prix de revient de 1%6, 40 millions 
de francs, 


Ainsi, rien que pour les affiches, tracts 
et brochures, sans compter 3.190.000 do- 
cuments intérieurs dont je n'ai pas pu 
faire chiffrer le coût, ne les connaissant 
pas, le parti communiste, en 1946, unique- 
ment pour cette propagande imprimée, 
outre les multiples périodiques et jour- 
naux.…. 


M. Jean Cayeux Et sans compter les 
frais d'affihage. 


M. Jean Legendre. En effet, Et sans 
compter les frais de timbre. 


M. le ministre de l'intérieur, Et à sup- 
poser que ces chiffres soient exacts! 
S'agissant de chiffres communistes, nous 
devor: faire cette réserve. 





M. Jean Legendre. Le parti communiste 
ne pourra pas les démentir sans se donner 
à lui-même un démenti, puisque ce sont 
ses propres chiffres. 


M. le ministre de l'intérieur. D'accord 


M. Jean Legendre. Cela représente 101 
millions de francs. 


Or, monsieur le ministre de l’intérieur, 
on trouve aussi le budget du parti com- 
muniste à la fin de cette brochure. 


M. le ministre de l’intérieur, Nous étu- 
dions tout cela, 


M. Jean Legendre. Je vois, pour l’année 
1946: édition de tracts, affiches et brochu- 
res: 40.016.622 francs. 


U sera peut-être intéressant de savoir 
d'où proviennent les 60 millions qui, in- 
contestablement, manquent au chapitre. 
(Exclamations et rires à l'extrême gauche. 
— nu va rein sur de nombreux 
bancs à droite, au centre et à gauche.) 


On nous dira: Mais nous vendons à nos 
sections et à nos cellules ce maïtériel de 
propagande et elles le payent elles-mêmes. 


Dans ce cas, je renvoie ces messieurs, 
non plus au chapitre des dépenses, mais 
à celui des recettes. Et, dañs la colonne 
« édition, tracts, affiches et brochures », je 
lis cette mention: recettes pour l’année 
1946: 1.072.980 francs. Il manque toujours 
60 millions. (Rires et applaudissements 
sur de nombreux bancs à droile, au cen- 
tre ei à gauche.) 


M. le ministre de l'intérieur. Ce ‘chif- 
fre de 1.072.980 francs doit être exact, 


M. Jean Legendre. En effet, ce chiffre- 
là doit être exact! 


Voilà donc un document qui pourrait 
s'ajouter à tant d’autres, une preuve à 
côté de tant de présomptions. 


Maintenant, je m'adresse au Gouverne- 
ment et je lui dis: Qu’allez-vous faire ? 
Il n’est pas suffisant de prononcer à cette 
tribune des réquisitoires courageux, 
encore faut-il agir! 


J'avoue qu’à cet égard j'ai quelque doute 
quant à la volonté d'action du gouverne- 
ment qui siège sur ces bancs. 


Nous avons appris, au cours du débat, 
des choses intéressantes et, comme à plai- 
sir, nos adversaires, peu à peu, arrivent 
à justifier ce que nous avons toujours dit. 


C'est M. Lecœur qui tonnait à cette tri- 
bune contre l’Etat-patron, comme si M. La- 
niel ne l'avait pas fait avant lui, alors 
qu'il en était temps encore, avant les na- 
tionalisations. 


C'est M. le ministre de l’intérieur qui 
nous apprend, à notre grand étonnement, 
qu'il fait de l'anticommunisme depuis 
vingt ans. J'avoue que, le jugeant sur le 
Front populaire de 1936 et sur le tripar- 
tisme de 196, je ne m'en étais pas 
aperçu | 

Vous êtes anticommuniste, monsieur le 
ministre de l'intérieur ! Laissez-moi vous 
dire _ nous le sommes, nous aussi, de- 
puis longtemps et que si, en diverses cir- 
constances, votre parti n'avait pas fait la 
courte échelle au parti jadis frère mais 
aujourd'hui ennemi, les communistes ne 
seraient pas si forts et si puissants. 


Quel que soit le respect qu'on doive à 
un homime courageux, el vous l'êtes, mon- 
sieur le ministre de. l'intérieur, ce n'est 
pas au dernier arrivé à la procession, fût-il 











de votre qualité, qu'il appartient de porter 
la bannière. (res et applaudissements 
sur divers bancs à droite et sur certains 
bancs à gauche.) 


M. le ministre de l'intérieur. Voulez- 
vous me pertmeître de vous poser una 
question, monsieur Legendre ? 

. M. Jean Legenëre. Je vous en prie, mon- 
sieur le ministre. 


M. le ministre de l’intérieur, Qui a fait 
entrer les communistes dans le Gouver- 
nement français ? C’est la seule question 

ue je vous pose. (Applaudissements sur 

e nombreux bancs à gauche et au cen- 
tre.) 


M. le garde des sceaux. Très bien! 


M. Jean Legendre, Et qui, la personns 
à lagelle vous faites allusion ayant quitté 
la vie politique, s’est eflorcé de les 
maintenir pendant des mois et a collabor 
avec eux ? 


Je vous pose cette autre question. 
(Exclamations à gauche. — Interruptions 
sur certains bancs à gauche et au centre.) 


M. Robert Bichet. Dérobade! 


M. le ministre de l’intérieur. Et qui les 
en à fait partir du Gouvernement ? 


M. Jean Legendre, Il n’y a de ma parf 
aucune dérobade 


Je voudrais que cet anticommunisme que 
l’on affiche aujourd’hui soit également 
marqué de la même volonté dans le pays 


Je veux vous citer deux exemples. 


J'ai vu le 7 novembre dernier, à Beatt- 
vais, aux élections sénatoriales, un ancien 
haut commissaire de France en Indochine; 
faire avec un socialiste, au second tour, 
une liste antifasciste, qui sollicitait publi- 
quement les voix du parti communiste. 


M. Jean Biondi, secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil (fonction publique et 
réforme administrative), Ce n'est pas 
vrai! 


M. Jean Legendre. Nous avons vu dans 
la Seine, le président du conseil général 
se faire élire par une coalition du mouves 
ment républicain populaire et des com- 
munistes, ce qui n'indique pas une volonté 
de lutte contre le parti communiste. (4p- 
plaudissements à droite.) 


M. Gabriel Cudenet, Son 
parti radical est demandée. 


exclusion du 


M. Lionel de Tinguy. Les membres du 
P. R. L. n’ont-ils pas voté, durant six mois, 
avec ceux du parti communiste ? 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence dus 
conseil (fonction publique et réforme ad- 
ministrative). Il faut dire la vérité ! 

M. Henri-Teitgen, Parlez -nous des deux 
cents scrutins où vous avez confondu vos 
voix avec ceux: des communistes, monsieur 
Legendre. 


M. Jean Legendre. C'est parce que jà 
n'ai pas une confiance absolue dans l’anti- 
communisme des convertis de la dernière 
heure que je me permets de vous poser, 


monsieur le président du conseil, trois 
questions qui détermineront mon vote. 
M. Edouard Depreux., Vous êtes trog 
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conseil est-il décidé à demander à cette 
Assemblée de voter les lois nécessaires 
qui permettront d’exclure les commu- 
nistes des hauts postes de l'Etat où ils 
siècent actuellement, comme Île fit une 
démocratie voisine et sœur, l'Angleterre ? 


Ma deuxième question est celle - ci : 
M. Queuille, président du conseil, est-il dé- 
eidé à demander à cette Assemblée de 
voter la proposition de loi de M. Queuïlle, 
député, déposée le 10 juin 197, tendant à 
organiser le droit de grève prévu par la 
Constitution ? 


M. Edouard Depreux. Et la grève des 
contribuables ? 


M. Jean Legendre. Enfin, lutter contre 
le parti communiste, ce n’est pas prendre 
des mesures d'exception, ce n’est pas 
non plus faire des discours; c’est sur- 
tout utiliser l’arme de la démocratie elle- 
mème, c'est-à-dire le suffrage universel. 
Unterruptions au centre.) 


M. le président du conseil est-il décidé 
À obtenir d'un parti de sa majorité qu’il 
abandonne sa préférence pour un mode 
de gcrutin? (Rires et interruptions au 
centre). Ce parti, en voulant maintenir ses 
positions électorales ou ce qu’il en reste, 
maintient également les positions électo- 
rales du parti communiste. (Applaudisse- 
ments à droile et sur certains bancs à gau- 
che.) 


M. Jean Cayeux. Vous êtes allé au P. 
R. L. parce que le M. R. P, vous a re- 
poussé ! 


M. Jean Legendre. Je demande enfin à 
M. le président du conseil de prendre 
ici l’engagement de faire voter une loi 
électorale majoritaire e permettrait de 
réaliser dans le pays des regroupements 
anticommunistes qui s'imposent. (Applau- 
dissements sur divers bancs à droite et 
sur cerlains bancs à gauche.) 


M. Félix Kir. Qui a supprimé l’ancien 
mode de scrutin ? Il faut le dire. 


M. le président. La parole est à 
M. Jacques Bardoux. 

M. Jacques Bardoux, Mesdames, mes- 
sieurs, je dois à M. le ministre de l’inté- 
rieur et à M. le ministre de l’industrie et 
du commerce une double expression de 
ma gratitude. Ils nous ont sm par 
leurs actes, que le courage politique est 
la vraie mesure de l’homme d’Etat et la 
seule justification du droit de gouverner. 
Is m'ont aussi rajeuni de dix ans, ce 
qui est agréable. Ils m'ont rappelé les 
none que j'avais recueillis et les 
ages que j'avais écrites autrefois sur Je 
Éonistemn, 


Le Kominform est un Komintern si:gu- 
lièrement enrichi et renforcé. 


Il est enrichi parce qu’il dispose de res- 
sources que fournissent les mines 
de Sibérie, qui, aujourd’hui, ont atteint 
le plein de ar développement. IL est 
renforcé puisqu'il peut exercer son con- 
trôle dans certains pays et sur des gou- 
vernements apparentés, et, dans d’autres, 
sur des partis apparentés. 


Apparentés ? Ce terme témoigne de la 
modération d’un centre gauche hérédi- 
taire et de la politesse d’une génération 
dépassée. 

Ces gouvernements et ces partis appa- 
rentés reflètent, avec l'exactitude "un 
miroir, les caractères, les méthodes et les 
actes d’une idéologie et d’un régime qui 
imposent leur marque totalitaire non seu- 


d’or. 





lement sur les administrations, les assem- 
blées et les professions, mais encore sur 
les arts, les lettres et les sciences. 


Les faits, que nous a apportés M. le 


ministre de l'intérieur, sont probants. Le 


réquisitoire qu’il a dressé nous paraît 
irréfutable. Peut-être, cependant, manque- 
til à son dossier un certain nombre de 
pièces. Peut-être n’a-t-il pas voulu nous les 
donner toutes. Mais je me permets de lui 
indiquer que des documents auraient peut- 
être pu lui être fournis par M. de Gasperi. 


En effet, le premier ministre a dit qu’il 
possédait la photographie de l’accord secret 
conclu par le Kominform pour la coordina- 
tion des manœuvres en vue de la con- 
quête du pouvoir en France et en Italie. 


M. de Gasperi a révélé l’existence de ce 
document le 14 avril dernier. Peu de se- 
maines plus tard, les statistiques mensuel- 
les de la production, les perspectives favo- 
rables des récoltes, le fonctionnement de 
l’organisation économique de coopération 
américano-européenne permettaient d’es- 
pérer, les finances aidant, que te redresse- 
ment économique de la France allait être 
un fait accompli; et cela, le Kominform 
ne le voulait pas. 


IT a déclenché son opération de sabotage 
méthodique en commençant par les indus- 
tries essentielles, celle des mines et celle 
des transports; ce sabotage a été poussé 


jusqu’à l’inondation des mines, jusqu'aux 


distributions d'armes et, M. le ministre 
nous j'a prouvé, jusqu’à l’organisation 
d’émeutes. 


Ce complot, dirigé contre le redresse- 
ment de h France et contre l’autorité de 
la République, ne saurait rester sans sanc- 
tions judiciaires. La constitution d’une 
commission d'enquête n’est pas la garantie 
d’une sanction judiciaire; c’est même le 
moyen classique de l’étoufler. Sanctions 
judiciaires, j’entends, car celles de la force 
armée ne sont jamais efficaces et provo- 
quent toujours des ripostes. Elles frappent 
les exécutants et ménagent les vrais cou- 
pables. 


Le Gouvernement ne nous à pas donné 
complète satisfaction sur les sanctions 
judiciaires à intervenir. 

Je veux bien admettre, comme l’a dé- 
montré M. le garde des sceaux, que larti- 
cle 32 de la loi du 17 mai 1946 est inappli- 
cable. Je suis bien obligé de reconnaitre 
que l’article 3 de la loi du 6 décembre 
1947, contre le sabotage, n’est plus appli- 
cable en raison du dernier alinéa, vraiment 
stupéfiant, de ladite loi; il dispose que 
les délits visés par ce texte ne seront plus 
punissables à partir du 29 février 1948. 


M. le garde des sceaux. Il serait injuste 
d’en faire grief au garde des sceaux, puis- 
que c’est une addition d’origine parlemen- 
taire. Reconnaissez-le, monsieur Bardoux. 


M. Jacques Bardoux. Monsieur le minis- 


tre, permettez-moi de vous dire que je ne. 


suis pour rien dans cette initiative. 


M. André-Bertrand Chautard. Vous l’avez 
votée! 


M. Jacques Bardoux. Mais il existe d’au- 
tres textes. Mon ami M. de Moro-Giafferri 
en a cité un, capital: l’article 17 du dé- 
cret du 21 avril 1939. 


M. Masson, pour sa part, a rappelé l’ar- 
ticle 80 du code pénal, qui frappe dure- 
ment celui « qui entretiendra des intelli- 
gences ayant pour objet de nuire à la si- 
tuation militaire ou diplomatique de la 
France », 


Il est d’autres textes encore. 


L'article 76 du code pénal frappe séw- 
rement tout Français « qui détruira on éé. 
tériorera volontairement un matériel, ene 
construction ou une installation suscepti- 
bles d’être employés pour la défense ne. 
tionale ». 


L'article 126 prévoit le cas où, par des 
démissions concertées, des fonctionnaires 
« empêcheraient ou suspendraient l’accom- 
plissement d’un service quelconque ». 


L'article 438 punit d’emprisonnement 
celui qui, « par voies de fait, s’est opposé 
à la confection de travaux autorisés par 
le Gouvernement ». 


M. Rollin a parlé des trois administra- 
teurs de Charbonnages de France qui, 
ayant invité les mineurs à suspendre le 
service de sécurité dans les mines dont 
ils assuraient la gestion, ont été supendus 
et même, nous dit-on, ont été révoqués ou 
vont l'être. 


Permettez-moi de vous rappeler que la 
loi punit sévèrement les administrateurs 
qui détruisent ou amoindrissent le capital 
industriel confié à leur gestion. Il me 
semble qu’on pourrait être plus sévère, 
pour ces administrateurs d'une richesse 
nationale, indignement sahotée, que ne le 
sont, dans beaucoup de nos départements, 
les tribunaux, pour tel ou te] producteur 
qui apporte quelques kilos de beurre au 
marché cantonal. 


Certes, M. le garde des sceaux a déposé 
plusieurs projets de loi réprimant, l’un les 
atteintes contre la Constitution — sur le- 
quel j'aurai d’ailleurs des réserves à faire 
ultérieurement — un autre le sabotage, un 
troisième l'opposition à l'exécution des 
travaux autorisés par le Gouvernement. 


Mais, comme deux orateurs qui m'ont 
récédé, je voudrais bien qu’on discutât 
e projet de doi de M. le président du con- 
seil sur l'exercice du droit de grève. 


Par ailleurs, mes amis et moi-même 
avions déposé une proposition de loi com- 
plétant la loi de 1901 sur les associations 
et partis politiques, élargissant leurs 
droits, rappelant leurs devoirs et prévoyant 
des sanctions. Cette proposition de loi a 
été « enterrée » par la commission de la 
justice. Je crois que l’on pourrait utilement 
la reprendre. 





rene tee 


ee en 





Mais les sanctions judiciaires ne sont 
pas suffisantes. Il faut aussi des sanctions 
diplomatiques. On nous en a cité quelques- 
unes: certains représentants ou fonction- 


naires de gouvernements apparentés au. 


Kominform ont été invités à regagner leur 
patrie. C’est bien. 


Mais je me permets de rappeler que Le 
Kominfern a été dissous à la suite de 
demandes des Alliés faisant valoir au ma- 
réchal Staline que l'action de cet orga- 
nisme violait les principes les plus élé- 
: mentaires du droit international: le res- 
pect de l'indépendance des Nations et l’in- 
terdiction pour un Etat étranger d'inter- 
venir à l’intérieur d’un autre. 


Je ne vois pas pourquoi les gouverne- 
ments, qui ont à se plaindre d’une action 
du Kominform sur leur territoire, ne saisi: 
raient par l'Organisation des nations, unies, 
afin qu’elle demande au gouvernement 
russe la dissolution du Kominform. 





Ces réserves n’empêcheront pas mon 


groupe, fidèle au souvenir du traitement 
que le Kominform a infligé aux partis pay- 
sans dans tous les pays où il peut exercer 
. Son action, de participer à une manifesta- 
ition nécessaire d'unanimité républicaine. 
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Trop rarement, les républicains de gau- 
che, du centre et de droite se sônt rappe- 
lés qu’à certaines heures leurs différences 
doivent s’effacer et leur unité s'exprimer. 


Nous devrions être unanimes, des socia- 
listes jusqu'aux bancs de mes amis, cha- 
que fois que l'indépendance de la patrie, 
le respect de la foi, l'autorité des insti- 
tutions et les droits de l’homme sont me- 
nacés. Or, ils le sont. 


En conséquence, mes amis et moi, qui 
— sans même remonter jusqu'aux heures 
néiastes du tripartisme dont nous payons 
aujourd’hui les conséquences — avons dû 
maintes fois, notamment sur le plan finan- 
cier, marquer notre opposition, nous vote- 
rons unanimement aujourd'hui la con- 
fiance. 


Nous sommes heureux de réaliser l’unité 
des tépublicains, parce qu'il s’agit aujour- 
d'hui, pour reprendre, en la renversant, 
la formule de notre collègue, le philosophe 
communiste de Carmaux, d'empêcher la 
mort des seules choses qui, pour un répu- 
blicain de France, donnent quelque valeur 
à la vie: la prospérité de notre patrie et 
l'intégrité de son indépendance, le main- 
tien des libertés républicaines et les droits 
de l'être humain. (Applaudissements sur 
divers bancs à droite. 


M. le président. Je dois faire observer à 
l’Assemblée . gp rythme actuel des in- 
terventions elle n’en terminera certaine- 
ment pas au cours de celte séance, et c'est 
peut-être encore la semaine entière qui 
sera consacrée à ce débat. C’est beaucoup, 
car le travail législatif attend, mes chers 
collègues. (Applaudissements sur de nom- 
breux bancs.) 


La discussion ne doit pas reprendre; elle 
est close. 


J'invite les orateurs à en tenir compte 
et je leur donne l'assurance que leur in- 
tervention sera d'autant plus appréciée de 
l'Assemblée qu’elle sera plus courte. (Sou- 
rires el applaudissements.) 


M. Félix Kir. C’est incontestable. 


M. le président. La parole est à M. Capi- 
tant. 


M. René Capitant. Mes amis et moi, 
comme toute l’Assemblée — à l'exception 
du groupe communiste — comme M. le mi- 
nistre de l’intérieur qui en a apporté à la 
tribune l’impressionnante démonstration, 
-nous sommes convaincus que cette grève 
n'était pas une grève, mais un acte 
d'agression camoufté en grève, un épisode 
de cette guerre froide qui se livre, non 
seulement à la France, mais à toute 
l'Europe et même au continent d'au delà 
des mers. 


Mais si nous sommes d'accord avec le 
Gouvernement dans l'analyse de cetie si- 
tuation, nous doutons que ce Gouverne- 
ment ait la volonté nécessaire pour entre- 
prendre l’action qu’impose un tel danger. 


Sans doute le ministre de l’intérieur 
a-t-il expliqué quelles mesures de police il 
avait prises pour protéger l'ordre public 
et la liberté du travail, et, sur ce point, 
je n'hésite pas, loyalement, à lui dire que 
nous approuvons son action, qu'il a bien 
fait de mettre en œuvre des moyens aussi 
| rar et, pour reprendre un mot que 
ui-même à emprunté au maréchal Lyau- 
tey, de montrer la force pour n'avoir point 
à s’en servir ou, du moins, pour n'avoir 
à s’en servir que le moins possible. 


Mais est-il suffisant de prendre des me- 
sures de police, est-il suffisant de protéger 





l'ordre public et la liberté du travail? 
C'est nécessaire, sans doute, mais ce n’est 
pas suffisant, évidemment. 


Ce n’est pas suffisant, et le résultat en 
fait foi. Malgré l'énergie de l'action dé- 
Enr des dommages, des dégâts ont été 
causés, 


C’est plus de cinq millions de tonnes de 
charbon qui manquent à notre production. 
Nos importations d’autres produits en sont 
réduites d'autant. Et les dégâts, dans un 
seul bassin, s'élèvent, nous disait-on, à 
plus de deux milliards. 


Je ne pense pas que, limitée à ces 
moyens, une tactique aussi défensive, 
aussi passive, suivant laquelle on attend 
l'attaque de l’ennemi afin de restreindre 
seulement les dommages qu'elle peut 
entrainer, puisse utilement venir à bout 
de L stratégie offensive du parti commu- 
niste. 


Le Gouvernement n'a d’ailleurs pas nié 
qu’à côté des mesures de police, des me- 
sures À pompe devaient être prises. Mais 
nous devons constater que, sur ce point, 
il n’est allé jusqu’au bout ni de la logique, 
ni de ce que lui commandait tout simple- 
ment la loi. 


Sans doute, des arrestations ont été opé- 
rées, des informations ouvertes et même 
des condamnations prononcées. Mais nous 
devons remarquer que ces arrestations, in- 
formations et condamnations ont été essen- 
tiellement relatives à des actes d’exécu- 
tion. Or, au-dessus de tous les actes d’exé- 
cution, au-dessus des violences aux per- 
sonnes, au-dessus des sabotages et des 
atteintes aux biens ou à l'outillage — et 
M. le ministre de l’intérieur en a fait, une 
fois encore, la démonstration lumineuse — 
il y a un complot, une entreprise d’'en- 
semble, concertée à la tête par les chefs 
français, d'abord avec des chefs étrangers, 
qui ont constitué l'état-major de cette opé- 
ration et qui en portent évidemment la 
véritable responsabilité, 


Le problème, à nos yeux, n’est pas, n’est 
pas seulement, n’est pas surtout de pour- 
suivre les actes délictueux accomplis par 
les exécutants, c'est de poursuivre et de 
frapper le complot en lui-même, c’est-à- 
dire l’opération à sa tête. 


Le Gouvernement nous a dit qu’il ne 
poursuivrait pas ce complot. Il ne le pour- 
suit pas, prétendant que les textes ne 
lui permettent pas de le faire, ou bien 
alléguant que les preuves ne sont pas suf- 
fisantes — mais £ur ce point je ne puis 
pas, à mon tour, ne pas relever une con- 
tradiction entre les déclarations du minis- 
tre de l’intérieur et celles du ministre de 
la justice. - 


M. René Kuehn. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre ? 


M. René Capitant, Volontiers, 


M. René Kuehn. J'apporte un argument 
F + appuie votre thèse. Je me suis permis 
de rechercher des précédents dans l’his- 
toire et j'en ai trouvé un, qui n'est pas 
très ancien. 


Voici un passage de l'acte d'accusation 
d'un procès où l'on reprochait aux accusés 
de s'être concertés et d’avoir arrêté entre 
eux la résoiution d'agir, par tous les 
moyens en leur possession, dans Je but, 
soit de détruire ou de changer la forme 
du Gouvernement d'une partie de la 
France, soit d'exciter les citoyens à s'ar- 
mer contre l'autorité, avec cette circons- 
tance que le complot ainsi formé, pour les 
buts ci-dessus spécifiés, à été suivi d'actes 








commis ou commencés pour en préparex 
l'exécution, crime prévu et puni par les 
articles 87, 88 et 89 du code pénal. 


Il s’agit du procès du complot des auto- 
nomistes séparatistes, commencé le 1° mai 
1928 à Colmar. Vous avez là un précédent, 
monsieur le garde des sceaux. (Applaudis« 
sements sur certains bancs à gauche et à 
droite.) 


M. René Capitant. Le code pénal con- 
tient, en effet, un titre consacré aux crimes 
et aux délits contre la chose publique, pré- 
voyant, d’une part, l'atteinte à la sûreté 
extérieure de l'Etat et, de l’autre, l'at- 
teinte à la sûreté intérieure. 


Comme notre collègue M. Ijouis Rollin, 
je dis: Si les mots ont encore un sens, 
si le dossier qu’on a ouvert à cette tri- 
bune recouvre une réalité, il y a complot 
et même attentat contre la sûreté inté- 
rieure et contre la sûreté extérieure de 
l'Etat. 


Il est vrai que, tout en alléguant l'insuf- 
fisance des textes actuels, M. le garde des 
sceaux nous à annoncé qu’il déposait sur 
le bureau de cette Assembh'ée des projets 
destinés à combler les lacunes de la légis- 
lation existante. 


Mais un coup d'œil jeté sur ces textes 
montre qu'eux aussi ne tendent qu’à punir 
des actes d'exécution, qu'eux aussi laissent 
de côté l’inculpation essentielle : celle du 
complot. 


C'est pourquoi, mesdames, messieurs, il 
ne nous est pas possible de faire pleine- 
ment confiance au Gouvernement sur c8 
point, d'autant moins que l’action judi- 
ciaire elle-même devra évidemment se 
compléter par une action politique d’en- 
semble. 

M. le président du conseil l’indiquait 
clairement, lorsqu'il posait la question de 
confiance, non seulement sur les incidents 
si graves qui ont motivé ce débat, mais 
sur la politique générale du Gouverne- 
ment, lorsqu'il nous demandait de répon- 
dre loyalement à la question: où se 
trouve la majorité dans cette Assembléa 
et comment se dénombre-t-elle ? 


Dans l’action des mois à venir, dans 
l'action de redressement économique qui 
commande, évidemment, l'équilibre <o- 
cial, dans l’action de défense de nos droits 
sur le plan international, il faut à la 
France un gouvernement, déclarait-il — 
et il avait raison de le dire — disposant 
d'une majorité cohérente et stable, qui 
lui assure la durée nécessaire au succis 
de son entreprise. 


Monsieur le président du conseil, nous 
pensons, vous le savez, que cette majorité 
nécessaire, que cette union indispensable 
des républicains, vous ne la réaliserez, 
eg re ne la réalisera, aujourd'hui, que 
ans le peuple et ne l’exprimera que par 
de nouvelles élections avec un mode de 
scrutin permettant à celte majorité de 
s'exprimer, (Exclamations sur divers 
bancs. — Applaudissements sur cerlains 
bancs à gauche et à droite.) 


Je sais bien, mesdames, messieurs, qua 
cette opinion n’est pas partagée par tout 
le monde. Je ne cherche à l’imposer à 
Là ma mais j'ai également le droit 

‘indiquer quelles sont, à mes yeux, leg 
conditions du succès. ; 


Et ge a loyalement, M. le président 
du conseil demande à chacun d’entre 
nous de dire s’il est ou s’il n’est pas dans 
la majorité, je lui réponds: non, en indi- 
quant mes raisons, et je le ferais plus 


longuement si l'heure ne m'obligeait à 
interrompre cette explication de vote 
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Dans ces condilions, nous ne pouvons 
as être de votre “majorité. Nous ne tom- 
Lerons pas non plus dans le piège trop 
grossier qui consisterait à voter la motion 
du parti communiste, laquelle demande 
la création d’une commission d'enquête 
véritablement trop restreinte, et mêle 
deux problèmes qui n’ont rien de com- 
mun: celui des artisans de la guerre 
froide et celui du parti socialiste, qui est 
toujours, lui, un parti dans la démocratie 
et dans la France. (Mouvements à l’ex- 
trème gauche.) 

Nous ne tomberons pas dans le piège 
russier, dans l'erreur qui consisteraient 

voter la motion communiste, mais nous 
ne pourrons non pius vous accorder notre 
confiance, (Applaudissements Sur certains 
bancs à gauche et à droite.) 


M. le président, La parole est à M. Jac- 
ques Ducios. (Vifs applaudissements 4 l'ex- 
trôme nnurhe.) 


M, Jacques wuclos. Mesdames, messieurs, 
après l’éloge du parti socialiste qui vient 
d'être fait par l'honorable M. Capitant, au 
nom du gaullisme intégral, je veux expo- 
ser la position du parti communiste, main- 
tenant que nous voici arrivés au moment 
où chaque député est amené à prendre 
ses responsabilités. 

Nous demandons, comme vous le pen- 
gez, à l'Assemblée nationale de vater 
l'ordre du jour que j’ai eu l’honneur de 
déposer au nom du groupe communiste. 


Cet ordre du jour, comme vous le savez 
également, tend à la constitution de deux 
commissions d’enquête parlementaires: 
l’une, ayant pour mission de vérifier les 
comptes en banque du parti communiste 
français; l’autre, devant être chargée de 
vérifier la gestion du journal Le Populaire 
qui à avoué avoir reçu de l'argent de 
l'étranger. (Applaudissements à l'extrême 
gauche. — Interruptions à gauche.) 


M. Raymond Gernez. Pourquoi 
ment: « les comptes en banque » ? 


seule- 


M. Jacques Duclos. M. le ministre de 
l'intérieur nous a calomniés. Nous enten- 
dons faire éclater la vérité. 


M. Moch nous à accusés d’avoir reçu des 
directives secrètes de Jdanov. 

M. Bardoux, parlant au nom de l’Acadé- 
mie des sciences morales et politiques, est 
venu se faire l'écho ici de je ne sais quel 
document dont M. de Gasperi aurait fait 
état. Ce dernier aurait mieux fait de par- 
ler de l’argent que lui ont donné les Amé- 
ricains pour faire sa campagne électorale. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


On nous a accusés, dis-je, d’avoir reçu 
des directives secrètes de Jdanov. Nous 
accusons le ministre de l’intérienr d’avoir 
menti. (Nouveaux applaudissements sur 
les mêmes bancs. — Mouvements divers.) 


M. Moch nous a accusés d’avoir reçu de 
l'argent de l'étranger. Nous l’accusons 
d’avoir menti. (Applaudissements à l’ex- 
trême gauche, — Protestations sur divers 
bancs.) 


M. Moch nous a insultés l’autre jour ici. 
D à employé le mot d’ « aigrefins » et per- 
sonne n’a rien dit pour le rappeler à 
l’ordre. (Vifs applaudissements à l'ex 
trême gauche. — Exclamations sur divers 
bancs.) 


M. Moch s’est servi contre nous du 
vieux thème maurassien bien connu: je 
n’en.sais rien, mais j’en suis sûr. Voilà 
ce qu'il a dit, en substance, devant cette 
Assemblée. 





M. Moch ne sortira pas grandi de ce 
débat. 


M. Charles Lussy. C’est un avis per- 
sonnel, 


M. Jacques Duclos. ..et nous savons que 
les romans policiers dus à l'imagination 
délirante du ministre de l’intérieur inqu'è- 
tent même certains de ses collègues du 
Gouvernement, 


M. Charles Lussy. Lesquels ? 


M. Jacques Ducles. M. Moch n’a pas pu 
contester que pour les dix premiers mois 
de 1948, le prélèvement effectué sur les 
émoluments de nos élus 2 procuré au parti 
cominuniste 132.669.176 francs de ressour- 
ces et cela, sans compter les cotisations de 
nos adhérents et les souscriptions ouvertes 
par le parti. 


M. Moch est pris à son propre piège . 


C'est dans ces conditions que M. Moch a 
vou:u modifier ses arguments. Nous allons 
voir ce qu'ils valent. 

M. Moch a dit vendredi dernier, en ré- 
ponse à mon intervention : 


« Vous imaginez-vous que nous ne nous 
apercevons pas que 13 miilions de francs 
par mois, c'est à peine le prix d’un de ces 
affichages monstres que vous faites tous 
les huit jours sur tous les murs de Paris 
et de nùs villes de France ? Une affiche 
double colombier normalement répandue 
— je ne dis même pas avec cette abon- 
dance qui caractérise l’impression commu- 
nistre ou paracommuniste — cela repré- 
sente déjà la totalité de vos ressources ». 


Vraiment, monsieur le ministre de l'in- 
térieur, on doit avoir l'habitude, dans vo- 
tre milieu, de majorer les factures et de 
prélever des commissions personnelles. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Ou vous ne connaissez rien aux affaires, 
vu vous avez menti une fois de plus. (Nou- 
veaux applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 


En effet, je veux citer encore des chif- 
fres, monsieur le ministre, qui vont tour- 
ner à votre confusion. 


Du mois de janvier au mois d’octobre, 
nous avons publié neuf brochures à 1 mil- 
lion 252.855 exemplaires qui nous ont coûté 
5.732.594 francs. (£Exclamations sur de nom- 
breux bancs.) 


M. Henri Mallez. Vous seriez fort aimable 
de nous donner l’adresse de votre éditeur! 


M. Jacques Duclos. Ces brochures sont 
vendues et cet argent est, ed conséquent, 
récupéré par la trésorerie du. parti. 


M. Augustin Laurent, Monsieur Duclos, 
j'ai entre les mains une brochure qui est 
distribuée gratuitement à Roubaix et Tour- 
coing. Cela représente combien de mil- 
lions ? 


M, Charies Lussy. Qui est le menteur ? 


M. Jacques Ducios. Ecoutez! Nous avons 
édité en outre 37 tracts différents avec 
un tirage total de 31.631.000 te ro 
L'édition des tracts représente une dépense 
de 10.988.221 francs. 

Nous avons tiré aussi, toujours de jan- 
vier à octobre inclus, 23 affiches diffé- 
rentes, en 303.500 exemplaires de format 
colombier et 340.360 de format double 
colombier. Le papier et l’impression de ces 
affiches nous ont coûté 3.511.158 francs. 
(Exclamations à gauche, au centre et à 
droite. — Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 





M. Henri Maliez. Vous irez raconter cela 
à qui vous voudrez, mais pas à des impri- 
meurs |! 


Sur de nombreux bancs. Donnez-nous 
l’adresse de l'éditeur! 


M. le ministre de l'intérieur. 
bien bonanc! 


Elle est 


M. Jacques Duclos. J'ai ici les factures, 
mesdames, messieurs. (Rires et exclama- 
tions à gauche, au centre et à droite. — 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Quand je dis que ces messieurs ont l’ha- 
bitude de majorer les factures, je ne me 
trompe pas. (Applaudissements et rires à 
l'extrême gauche.) 


C'est ainsi que l'affiche « Moch le men- 
teur », tirée à 45.000 exemplaires, nous a 
coûté 61.200 francs d'impression et 
80.6% fr. 20 de ER c’est-à-dire 3 fr. 15 
l'affiche et pas davantage. (Applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs. — Erclama- 
tions à gauche, au centre et à droite.) 


M. Philippe Farine. Et combien de « des- 
sous de table » ? 


M. Charles Lussy. Et les timbres ? 


M. Joseph Benais, Et quelle somme re- 
. qe pag le prix des timbres des affi- 
ches ? 


M. Jacques Duclos. Cela vous gêne, mes- 
dames, messieurs. (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 


Une autre affiche, « Le plan Mayer », 
ps à 50.000 exemplaires, a coûté 3 fr. 38 
pièce. 


Une autre affiche, « Il faut un Gouverne- 
ment à la France » a été tirée à 10.000 
exemplaires, elle nous a coûté plus cher: 
7 fr. 36 pièce, en raison de son faible 
tirage. 


Une autre affiche, tirée à 4.500 exemp'ai- 
res, nous a coûté 11 fr. 03 pièce. 


Vous savez bien, mesdames, messieurs, 
que plus le nombre des affiches tirées est 
important et plus le prix de revient de 
chaque affiche est bas. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


Les affiches ont été placardées, timbrées, 
ar nos fédérations et par nos sections, à 
exception de 53.778 d’entre elles is ont 
été placardées dans Paris et dans la ban- 
lieue aux frais du comité central, soit une 
dépense de 1.141.452 francs. 


Ainsi donc, la .récapitulation de nôs dé- 
penses de propagande donne les chiffres 
suivants : - 


M. Pierre July. Et le papier, et les tim- 
bres! 


M. Jacques Duclos. Brochures, 5.732.594 
francs; tracts, 10.988.221 francs; affiches, 
3.511.158 francs; affichage, 1.141.452 
francs. 


M. Roger Dusseaulx, Et j'en passel 


M. Jacques Duclos, Tout ceci nous 
donne un total de 21.373.425 francs. 
Nous sommes loin, monsieur le ministre 
de l’intérieur, de vos comptes d’apothi- 
caire de l’autre jour! (Any udissements 
prolongés à l'extrême gauche.) 


Voilà, monsieur le ministre de l’inté- 
rieur, qui montre le sérieux de vos allé- 
ations. Vous n'êtes même pas capable 
de mettre un peu d’ordre dans vos docu- 


ments! (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 
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ft maintenant, un dernier mot pour 
vous, monsieur Moch. Vous nous avez re- 


roché de ne pas avoir nos comptes dans” 


une banque nationalisée. Cet argument 
ne semble pas avoir pour vous une 
très grande importance. Car, s'il avait 
une valeur à vos yeux, vous seriez 1 
tervenu, j'en suis sûr, auprès du journal 
de votre parti, Le Populaire, qui à son 
compte dans une banque privée qui s’ap- 
pelle la Société franco-américaine de ban- 
que (Rires et aypplaudissements à l'ex- 
irème gauche. — Sourires à droite et Sur 
certains bancs à gauche et au centre), 
comme en témoigne un document photo- 
granhique que j'ai dans mon dossier. 
Rires et applaudissements à lextrême 
gauche.) 


Vous le voyez, monsieur le ministre, 
qu'il ne faut jamais parler de corde dans 
ja maison d’un pendu. (Nouveaux rires et 
applaudissements sur les mêmes bancs.) 


Enfin, il me sera permis de dire que, 
dans cette banque, on trouve de singu- 
liers personnages. Je trouve d’abord M. 
Salvador Ugarte, président de la Banque de 
commerce de Mexico. Je trouve ensuite 
M. Philippe Gortney, qui n’est autre que 
le roumain Cotnaréanu, mari de Mme 
François Coty. Ce monsieur est mainte- 
nant naturalisé américain sous le nom de 
Gortney. J'y trouve encore un certain M. 
Vadimir Archawsky, polonais d’origine, 
naturalisé Français jusqu’en 1939 et de- 
puis, naturalisé Américain bien entendu. 


J'y trouve encore un certain M. André 
Amar, né à Salonique. Et le président de 
la société franco-américaine de banque 
est un certain Raymond Weil-Jandel, an- 
cien administrateur de la Banque transat- 
lantique. 


Ainsi donc, la cause est entendue. (Ayp- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le ministre de l'intérieur aurait dû 
se regarder dans la gg avant de venir 


parler des communistes à propos de ban- 
ques. 


M. le ministre de l’intérieur a voulu 
jouer au matamore, mais il n'a pu trom- 
per personne. La preuve est faite que le 
ministre a menti. 


Le vote sur notre ordre du jour va 
donc se produire dans des conditions 
bien particulières. 


Voter notre ordre du jour, c’est affirmer 
la volonté de faire la lumière sur les dé- 
clarations du ministre de l’intérieur. C’est, 
évidemment, je le reconnais, mettre en 
doute les allégations ministérielles dirigées 
contre nous. C’est, en même temps, il est 
vrai, juger inadmissible le silence observé 

ar M. Moch dans la question du Popu- 

aire. 

Voter notre ordre du jour, c’est, dans un 
esprit de fidélité aux traditions de notre 
pays, refuser d'admettre des accusations 
sans preuves, car il n’est pas français 
d'accuser sans preuves. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. le président. Veuillez conclure, mon- 
sieur Duclos. 


M. Jacques Duclos. Je termine, monsieur 
le président. Je ne veux pas dépasser mon 
temps de parole. . 


M. Louis Terrenoire. Monsieur Duclos, 
vous prétendez vouloir faire toute la lu- 
mière. Je voudrais vous y aider, Permettez- 
moi de vous interrompre. 


M. Jacques Duclos. Faites-vous inscrire, 
monsieur Terrenoire, 





Mais voter contre notre ordre du jour 
c’est, en fait, reconnaître que les déclara- 
tions de M. Moch ne peuvent pas supporter 
l'épreuve d'un contrôle, d’une vérification. 
C'est reconnaitre, en somme, que le mi- 
nistre a menti, tout en se refusant à lui 
en administrer publiquement la preuve. 


De toute façon, le vote qui va être émis 
portera une atteinte certaine, et combien 
méritée, à l’autorité du ministre de l’inté- 
rieur. 


Il fut un temps où un ministre, se trou- 
vant dans la situation de M. Moch, ne serait 
pas demeuré longtemps à son poste minis- 
tériel. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


En ce qui nous concerne, nous voulons 
que chaque député prenne individuelle- 
ment ses responsabilités. Il ne faut pas 
que, demain, des pre puissent aller 
chez eux en disant: « Je ne voulais pas me 
prononcer contre la commission d'enquête, 
mais on m'a fait voter dans ce sens ». 


C’est pourquoi, mesdames, messieurs, 
nous avons déposé une demande de scru- 
tin public à la tribune. (Vifs applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


Que chacun vote selon sa conscience. 
Mais ce qui est certain, c’est que ceux 
qui voteront contre l'ordre du jour pré- 
senté par le groupe communisi# se pronon- 
ceront sous le signe de l’éteignoir. 


M. Chartes Lussy. Vous ne le ferez croire 
à personne. 


M. Jacques Duclos. Et ceux qui voteront 
cet ordre du jour se prononceront pour la 
lumière et pour la vérité. (Vifs applaudis- 
sements prolongés à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
président du conseil. 


M. le président du conseil. Mesdames, 
messieurs, c’est contre l’ordre du jour dé- 
posé par le groupe communiste que le 
Gouvernement a posé la question de 
confiance, en raison de l’habileté qu'avait 
eue le groupe communiste d'utiliser un 
articke du règlement donnant la priorité 
aux ordres du jour impliquant l'institution 
d'une commission d’enquête. 


Mais, en réalité, le Gouvernement ne 
peut admettre que ce débat, dont la 
conclusion peut être si grave pour les len- 
dernains de la France, se termine par le 
vote ou le rejet d’un orûre du jour qui 
ici n'aurait qu’une portée limitée, visant 
simplement l'examen d’un compte du 
pati communiste qui, je le pense, doit 
en posséder bien d'autres. S'il en était 
ainsi, il ne resterait rien des autres accu- 
sations portées contre l’action néfaste 
exercée au cours de ces dernières se- 
maines sous l’impuision des dirigeants du 
parti communiste, 


Comment, messieurs (M. le président du 
conseil s'adresse à l'extrême gauche), 
vous venez nous demander de décider 
u’une commission d'enquête ira vérifier 
vel mouvements de fonds effectués au bé- 
néfice du parti communiste 
seule banque, quand nous savons que 
vous avez d'autres ressources — vous 
l'avez vous-même reconnt ! 


dans une 


Vous avez parlé de la solidarité ouvrière 
internationale qui fait que des secours 
arrivaient de lointains pays pour seconder 
votre entreprise, 

Vous avez vous-mêmes indiqué que des 
sommes considérables vous étaient en- 
vuyées par des pays satellites et que les 








ouvriers de ces pays venaient au secou:s 
des grévistes français. 

Permettez-moi d’être sceptique! Je ne 
puis croire, par ape {a que dans un 
pays comme la Tchécoslovaquie, où la po- 
puiation ouvrière accepte sans protester 
une constitution qui permet d'infliger à 
l’ouvrier qui cesse son travail une peins 
de cinq à dix ans de travaux forcész 
je ne puis croire, que dans ce pays, Où 
e droit privé est ainsi systémaliquemert 
viole, les ouvriers soient très enclins à 
faire un effort de solidarité en faveur ce 
grévistes français. D'autant plus, que 
nous avons laissé la grève des mines <e 
dérouler très librement, tant qu'elle ne 
fut accompagnée d’aucun sabotage, d’au- 
cune destruction des installations appar< 
tenant à la Nation. 


Mais qu'est donc devenu cet argent qua 
vous avez vous même déclaré avoir reçu ? 


N’est-il pas troublant que, parmi les lin- 
gots d’or qui arrivent dans les caves de 
la Banque de France pour y être fondus, 
certains portent des marques d'origine 
orientale ? N'est-il pas surprenant que cer 
tains, alors que le marché de l'or est libre, 
ont des formes variées permettant de les 
dissimuler faciiement dans certaines va- 
lises ? (Erclamations et rires à l'extrême 
gauche.) 

N’est-il pas choquant aussi que des diplo- 
mates, contrairement aux ordres de leur 
gouvernement, nous en sommes Cconvaili- 
eus, aient commis l’imprudence de s’im 
miscer dans Ja 4 ven intérieure en 
France pour seconder les entreprises du 
parti communiste ? 


Le rappel de ces diplomates a été de- 
mandé à leur gouvernement, quelques-uns 
d’entre eux ont même été expulsés. 


Un jour viendra, où nous aurons achevé 
de réunir nos preuves, où nous pourrons 
ouvrir un dossier complet. (Rires à l'ex 
trême gauche.) 


M. André Mutter. Ouvrez-le tout de suite 


M. le président du conseil. ..qui révèiera 
l'origine des fonds qui ont permis au parti 
communiste d’entamer et de poursuivre 
son action contre la nation, et montrera 
comment le parti communiste a été armé 
pour conduire son action coupable dans ca 
pays. 

Mais aujourd'hui le vrai sujet du débat, 
c’est la vaste entreprise que vous avez 
conduite eontre l’économie francaise 


*(lorateur s'adresse à l'extrême gauche), 


entreprise que vous avez poursuivie ponr 
que notre pays affaibli, mongé dans la 
misère, soit la proie des mouvements ré. 
volutionnaires, et pour empêcher que la 
France ait et puisse tenir dans le concert 
international la place qui lui revient. 

M. le ministre de l'intérieur vous l' 
dit, je le répète, nous savions que c: 
grèves allaient éclater et que nous allio: 
ètre l’objet d’une offensive en règle de la 
part de ceux qui, à l’intérieur ou à l’extce 
rieur, veulent empêcher la France de se 
redresser, de la part de ceux qui ont signé 
le pacte du Kominform et n’admettront j1- 
mais que la France retrouve sa liberté 
pour discuter de ses intérêts et de son in- 
dépendance. 


k | 
S] 
i4 


Cette grève était prévue. Aussi les gon- 
vernements précédents avaient-ils préparé 
les moyens de tenir en échec votre offen- 
sive, de sauvegarder le patrimoine nati)- 
nal que vous alliez mettre en péril et de 
paralyser vos entreprises dirigées contre le 
régime républicain, que, nous, nous S0M 


mes bien décidés à défendre, 
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Vous avez déclenché une grève politique. 
Quand vous êtes venus me dire qu'il s’agis- 
‘ sait uniquement du salaire des mineurs et 
de revendications professionnelles, vous ne 
disiez pas la vérité. 

En effet, à ce moment-là, sont parvenus 
à la présidence du conseil, au ministère de 
l'industrie et du commerce et à tous les 
ministères, des ordres du jour présentés 
par les organisations communistes de 
France, qui tous, étaient rédigés de la 
même facon et tendaient à la substitution 
au Gouvernement actuel d’un gouverne- 
ment « démocratique », c’est-à-dire à re- 
présentation communiste. (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre. — Rires à 
l'extrême gauche.) 


Comment pouvez-vous soutenir que Îles 
grévistes n'ayant en vue que des revendi- 
cations professionnelles puissent, au lieu 
.de présenter ces revendications. 


M. André Marty. C’est ce qu’ils ont fait. 


M. le président du conseil. parler poli- 
tique et se battre pour que vous, COmmUu- 
nistes, reveniez au Gouvernement ? 


Cela n'est-il pas contraire à la Constitu- 
tion, Constitution que vous avez votée, 
défendue et qui indique d’une façon for- 
melle qu'aucune fraction du peuple ne 
peut se substituer à la volonté souveraine 
de l’Assemblée nationale ? 

C'est en vertu d’une délégation de l’As- 
semblée souveraine que le Gouvernement 
a été constitué et se trouve actuellement 
au pouvoir. 

C'est violer la Constitution que de faire 
entreprendre, comme vous l'avez fait, une 
action intérieure au Parlement, en vue 
d’obtenir la démission d’un Gouvernement 
régulièrement investi par l’Assemblée 
nationale, seule détentrice de la souverai- 
neté du peuple. 3 

Mais vous avez fait mieux! 

Pour la première fois dans l’histoire du 
mouvement syndical, nous avons vu les 
mineurs abandonner les services de sécu- 
rité. C’est vous, dirigeants de la C. G. T. 
communiste, qui avez donné Jes mots 
d'ordre de sabotage. 


La situation que vous avez ainsi créée 
risquait de devenir bien vite dramatique 
pour le pays. 

Vous vouliez détruire l'instrument de 
travail qui permet à l’ouvrier de retrouver 
son gagne-pain le conflit social terminé. 


Vous vouliez blesser à mort notre pays. 


Je sais votre puissance de ruse. Mais 
comment pouvez-vous déclarer, comme 
l'ont fait MM. Lecœur et Garaudy, que 
c'était pour permettre à des ar mes 
d'outre-océan de réaliser des bénéfices que 
oous avions fait occuper les mines par les 
forces de police ? 


Non, messieurs, cette occupation des 
mines n’a eu qu'un objet: mettre en échec 


l’entreprise de destruction des biens de la ? 


nation que vous aviez décidée. 


Mais alors, messieurs, si les mines 
avaient élé sabotées, si les forces d’ordre 
qui sont rentrées dans les bassins 
n’avaient pas empêché que les puits fus- 
sent noyés; si, au lieu d’avoir une inter- 
ruption de travail de quelques semaines 
on s'était trouvé, après ces sabotages, 
dans ge Pepe d'extraire du charbon 

endant des mois, qui donc aurait servi 
‘intérêt des milliardaires américains, 
sinon ceux-là qui nous ont accusés ? 
(Applaudissements sur quelques bancs à 
gauche et au centre.) 








En vérité, là comme ailleurs, vous êtes 
en pleine contradiction. IL n'en est pas 
autrement quand vous parlez du plan 
Marshall. 

Les Etats-Unis d'Amérique, au lieu de 
s’enfermer, comme ils le firent après la 
guerre de 1914-1918, dans leur isolatio- 
nisme traditionnel, au lieu de rester indif- 
férents aux affaires européennes, se sont 
rendus compte que le monde ne sera en 
paix et heureux que si la solidarité com- 
mande à ceux qui n’ont pas été blessés 
par la guerre d'aider les nations meur- 
tries par les combats. Ils nous apportent 
leur aide. 

Vous-mêmes (l'orateur désigne l'extrême 
gauche), à certains moments, vous ne 
are pas ne pas reconnaître | s3 y a de 
eur part un geste dont nous devons leur 
être infiniment reconnaissants, M. Thorez 
l'a dit. Je l’ai rappelé moi-même l’autre 
jour à cette tribune. 

Voyons notamment ce qu’il en est pour 
les mines. Comment sont utilisés les 
francs provenant de la contre-valeur des 
dons Marshall ? Vous le savez, mais vous 
oubliez de le dire. Ils ont été en grande 
partie investis dans les houillères pour 
augmenter leur production. 


Et c’est l’argent américain, contraire- 
ment à ce que vous osez affirmer, qui va 
permettre d'augmenter la production des 
mines françaises dans l'avenir. 

Vous n’'ignorez rien de tout cela. Mais 
quand on est communiste et que l’on veut 
exercer son action, il faut s’apprendre à 
ruser et à mentir, comme le rappelait tout 
à l'heure M. Augustin Laurent, 


Nous ne pouvons pas admettre que les 
dirigeants des partis communistes aient 
ainsi contribué à mettre l’économie de ce 
pays en péril et qu’ils aient pu porter 
atteinte au patrimoine national. 


Mais là je rencontre — j'en demande 
pardon à M. Bardoux — une difficulté d’or- 
dre juridique, qui a été signalée à la tri- 
bune par M. le garde des sceaux. 


Comment allons-nous atteindre ces 
chefs ? Car on a dit souvent que c'était 
les lampistes qui étaient poursuivis et 
qu'on avait pas le courage de frapper 
ceux qui se trouvaient à l’origine de cer- 
{aines fautes, de certains délits ou de cer- 
tains crimes, 


Prenez le code. C’est un fait qu’à l'heure 
présente, seul le sabotage actif peut être 
poursuivi. C’est un fait que ceux qui se 
sont contentés d’être pass#s ne tombent 
pas sous le coup de la loi. 


Voilà pourquoi nous avons déposé un 
projet de loi. 


Est-ce à dire que nous n’ayons pas 
cherché à établir les responsabilités ? 


M. le garde des sceaux a eu soin de 
donner des instructions à ses parquets 
pour que les chefs locaux arrêtés à la 
suite de sabotages dont ils s'étaient ren- 
dus coupables soient interrogés sur le 
oint de savoir en vertu de quels ordres 
ils avaient ainsi agi, et pour établir éven- 
tuellement une liaison, une complicité 
entre ceux-là qui font si souvent la loi 
dans les corons et ceux qui, de loin, lan- 
cent l’ordre du sabotage. 


Jusqu’à ce jour, nous n'avons pas pu 
établir cette liaison. 


Hier encore, M. le garde des sceaux eon- 
voquait les représentants des parquets gé- 
néraux pour leur demander d'essayer 
d'établir les complicités qui pourraient 
permettre, dès à présent, des poursuites, 


moines. | 


Serait-il admissible que les représen. 
tants locaux de la C. G. T. soient l'objet 
d'une arrestation — on vous à dit que 
ceux qui avaient commis des sabotage 
avaient été arrêtés — que les sous-ordres 
soient poursuivis, ainsi que quelques éga. 
rés qui se sont laissés entrainer à com. 
mettre des délits, alors que ceux qui, d’en 
haut, ont commandé et supportent la res. 
ponsabilité principale, resteraient en 
dehors des poursuites et ne tomberaient 
pas sous le coup de Ja loi ? 


La commission est saisie. Elle aura 4 
examiner le problème de savoir si nous 
devons ajouter une disposition à la Joi 
nouvelle. 


Nous ne proposons pas une loi d’excep. 
tion, comme en Tchécoslovaquie. 


Notre projet de loi a seulement pour 
but de maintenir l'intégrité du patrimoine 
national et d'empêcher que de grands 
chefs posent rester impunis, alors que 
seuls Îles exécutants seraient poursuivis, 
(Applaudissements sur quelques bancs à 
gauche et au centre.) 


Mesdames, messieurs, les forces de po« 
lice sont entrées dans les bassins miniers 
malgré les barricades, quelquefois malgré 
les bonbonnes d'acide sulfurique, les gre- 
nades à main, les mines, que l’on avait 
placées sur la route dans la région d’Alès, 
Grâce à l’organisation prévue, cette occu- 
pation a pu se faire dans des conditions 
qui ont été hélas! pénibles pour nous, 
mais qui n’ont pas été sanglantes comme 
on aurait pu le redouter. 


Nous avons vu les mineurs qui avaient 
été entraînés dans ce mouvement révolu« 
tionnaire ou qui avaient été obligés 
d'abandonner leur travail par leurs cama- 
rades autoritaires, revenir à la mine et 
essayer de travailler. 


Ceux qui dirigent le mouvement ont 
alors senti que la partie qu'ils essayaient 
de jouer contre la France. 


M. le ministre de l’intérieur. Très bien! 


M. le président du conseil. ...en tentant 
de la paralyser dans son activité, était 
perdue pour eux. 


Et dans votre désespoir, car vous vou- 
liez aller jusqu'au bout dans cette épreuve, 
vous avez donné ensuite l’ordre de sabo- 
tage, l’ordre de poursuivre tous les mineurs 
qui librement allaient à la mine et de les 
arrêter sur la route du travail, pour leur 
faire subir, dans leur habitation ou auprès 
des leurs, toutes sortes de sévices ou de 
dommages. 


Contre ces attentats nous avons pris des 
dispositions et rétabli la liberté du travail 
dans les basins miniers. 


M. Waldeck Rochet prétendait que, dans 
son département, les mineurs n’avaient 
pas encore rejoint la mine. 


Je lui réponds que, demain, 96 p. 100 
seront présents. 


M le ministre de l’intérieur. 98,7 p. 100, 
monsieur le président du conseil. (Rires à 
l'extrême gauche.) 


M. le président du conseil. Je donnais 
le chiffre d'il y a quarante-huit heures. 
M. le ministre de flintérieur le confirme; 
en ajoutant que, depuis, le pourcentage 
s’est encore élevé. * 


Vous êtes donc vaincus dans 
affaire. 

Nous demandons maintenant à l’Assem- 
blée de nous armer pour que, dans l'ave- 
| nir, nous possédions des moyens plus 


cette 
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sérieux d'empêcher de si coupables entre- 
prises. 

Mais, mesdmes, messieurs, telle n’a pas 
été la seule activité du p communiste 
et du Kominform. 


Non seulement on à essayé de paralyser 
l'économie de ce pays en arrêtant, et pour 
on temps très long, la production du char- 
bon en France, mais on a voulu, dans le 
méme temps, porter atteinte au moral de 
l'armée. 


M. le ministre de l'intérieur vous a ré- 
vélé, l'autre jour, quelles instructions 
avaient été données aux représentants du 
parti communiste pour accueillir par des 
appels à l'indiscipline les soldats qui 
devaient entrer dans le bassin minier. 


On nous à dit — nous n’avons pas en- 
core reçu de témoignages suffisants pour 
le prouver — que, dans certains bassins 
du Midi de la France, des députés, ceints 
de leur écharpe, avaient fait savoir aux 
soldats que le parti communiste les dé- 
fendrait demain s'ils abandonnaient leurs 
chefs ou s'ils suivaient les manifestants 
du parti. 


Nous effectuons des recherches, M. Ra- 
madier l’a dit avant-hier, il s’agit là d’une 
question sur laquelle nous ne transigerons 
pas. 


Je réponds ici à M. Rollin et à ceux de 
nos collègues qui ont interpellé le Gou- 
vernement. Des faits précis ont été relevés, 
une plainte a d'ores et déjà été signée, 
elle va aboutir incessamment à l'ouverture 
d'une information. La loi, soyez-en cer- 
tains, sera appliquée dans toute sa ri- 
gueur, (Applaudissements à gauche, au 
centre et sur divers bancs à droite.) 


Nous avons à faire, mesdames, 
sieurs, à des adversaires habiles. Is sa- 
vent camoufler leur action. Ils ont une 
série d’'alibis. Il est souvent difficile de 
réunir à leur encontre des preuves abso- 
lues. (Rires à l'extrême qauche.) 


mes- 


Le parti communiste diminue l'autorité 
de notre pays à l'étranger. 


Nous n'admettrons pas qu’il continue à 
mettre en doute la volonté pacifique de la 
France. 

La génération à laquelle j’appartiens 
a vécu les horreurs des deux guerres. 
Comment pouvez-vous penser (l’orateur 
s'adresse à l'extrême gauche) que cette 
génération envisage une fois encore la 
préparation à la guerre avec je ne sais 
a À an de servir un impérialisme loin- 

in 


u _ André Marty. Nous n'avons jamais dit 
ela. 


M. le président du conseil, Et vous sou- 
tenez, par ailleurs, qu’une politique est 
pratiquée en Allemagne qui peut faire naî- 
tre la guerre et que l'on continue à 
donner aux Allemands la possibilité de se 
redresser et de retrouver leur puissance 
industrielle, c'est certainement la guerre 
que l’on prépare à la France. 


Il y à là une contradiction. 


Sur le premier point, la France a signé 
des pactes de’ non agression, Comme on 
vous ‘l'a déjà déclaré, elle respectera ces 
pactes. 


En ce qui concerne la Rubr et la politi- 
que qui a été annoncée, vous savez bien 
que contre elle de grandes voix nationales 
se sont fait entendre, et que nous sommes 
tous d'accord pour protester contre tout ce 
qui pourrait permettre à l'Allemagne de 





retrouver sa puissance agressive. En par- | 


ticulier, le retour aux industriels alle- 
mands des usines de la Ruhr ne pourrait 


pas, de notre part, être accepté. M. le mi- 
nistre des affaires étrangères a pris, à ce 
point de vue, une attitude très nette. 


Par conséquent, ne déformez pas ce qui 
est vraiment la position française, qui à 
été défendu par le Gouvernement, d’ac- 
cord, j'en suis sûr, avec la très grande 
majorité de cette Assemblée. 


Mais si vous admettez cela, il faut aussi 
admettre, si petit que soit le risque, que 
nous devons avoir en France une armée, 
que vous avez le devoir de ne pas démo- 
raliser et que nous vous empêcherons de 
démoraliser. (Applaudissements sur quel- 
ques bancs à gauche et au centre.) 


Avant d'examiner quelles seront désor- 
mais les tâches que le Gouvernement aura 
à accomplir, d'accord avec vous, je vou- 
drais relever sur un point particulier quel- 

ues autres slogans que vous propagez 
dans les campagnes. 


Vous dites: Le Gouvernement a une pali- 
tique qui va conduire encore à l’augmen- 
tation du coût de la vie. Et M. Roucaute 
affirmait à la tribune que le Gouverne- 
ment n'avait pas fait son devoir quand il 
avait augmenté le prix du pain. 


Je serais très heureux que le parti com- 
muniste me fasse comprendre comment on 
peut, dans le même moment, augmenter, 
ainsi que nous l'avons fait, les salaires des 
mineurs et ne pas tirer les conséquences 
de cette augmentation des salaires sur les 
prix du charbon et du gaz. 


Je vous demande, mesdames, messieurs, 
de tirer de ce que je viens de dire la con- 
clusion que le Gouvernement est ferme- 
ment décidé à continuer sa tâche. 


J'ai été très sensible au reproche de mon 
ami M. Louis Rollin qui a parlé de la timi- 
dité du Gouvernement. Déjà, l’autre jour, 
M Mutter disait que notre autorité n'était 
pas suffisante pour conduire ce pays sur 
la route du redressement, 


Mesdames, messieurs, je m'adresse à 
vous tous, sur quelque bane que vous sié- 
ges Je vous demande si vous avez connu, 
dans le passé, des périodes où un gouver- 
nement s’est trouvé devant une épreuve 
aussi douloureuse, aussi redoutable que 
celle que nous venons de connaître. 


Nous avons vu se dresser contre nous, 
contre Ja France, un parti qui a monté 
avec beaucoup de soin une véritable entre- 
prise de destruction. Nous avions le de- 
voir de résister. Nous l'avons fait sans hé- 
sitation et quoi qu'il puisse en coûter à 
notre sensihilité. Quand il l’a fallu, nous 
avons donné les ordres décisifs. L'autorité 
du Gouvernement s’est affirmée chaque 
fois qu’il le fallait. Je vous demande si, 
alors que dans un délai très bref tant de 
drames pouvaient se produire, nous 
n'avons pas agi au mieux des intérêts du 
pays, de la France et de la République. 


Je ne veux cependant pas, au moment 
où vous allez voter, faire ressortir notre 
mérite dans l'épreuve que nous avons sur- 
montée. 


À l'heure où nous sommes, l'intérêt de 
la France est que l’Assemblée dise nette- 
ment si elle veut accomplir, dans les se- 
maines qui viennent d'ici la première 
quinzaine de janvier, le travail de redres- 
sement qui est indispensable pour assurer 
l'avenir du pays. 


On a parlé des revendications ouvrières. 
On nous à dit qu’à l'heure présente si 
nous ne faisions pas le nécessaire pour 





que ne reprenne pas la course des sa- 
laires et des prix, l'avenir du pays pou- 
vait être compromis. J'en suis d'accord, 
mais je voudrais bien que l’on me com- 
rit: Si l’on donnait des satisfactions sur 
e plan des salaires sans avoir assuré la 
stabilité de fait de notre monnaie, l’on 
ne donnerait une fois de pen qu'une es- 
pérance bien vite suivie d'une déception, 


Il faut créer autour de la monnaie fran- 
çaise la confiance me permettra de réa- 
liser les grandes tâches nécessaires, en 
faisant appel à l'épargne. Mais il faut ser 
les conditions techniques de la stabilité 
de la monnaie soient d’abord retrouvées. 


A cet effet, il importe de doter la France 
d’un budget en éauilibre, avec le con- 
cours de l’Assemblée qui voudra bien, je 
l'espère, apporter à son règlement certai- 
nes modifications en vue de hâter la pro- 
cédure et de permettre le vote avant Île 
31 décembre (Applaudissements à gau- 
che et au centre), de faire aboutir la ré- 
forme fiscale dans le délai le plus bref, 
d’endiguer, comme on nous le demande 


avec raison, les hausses de prix et d’ac- 
centuer certaines baisses que déjà l'on 
enregistre avec satisfaction. 

Aurons-nous fini notre tâche ? Pas ex 


core, car il faut penser aux ressources 
qu'il faudra dégager en 1919, pour la re- 
construction et pour l'équipement. 

S'il n’y avait pas le plan Marshall, nous 
ne pourrions envisager des travaux d'équi- 
pement de l'ampleur de ceux qui sont 


actuellement au programme. C'est grâce 
à cette aide que nous pourrons recons- 


truire nos cités détruites. 
Je demande à chacun de faire compren- 


dre au contribuable qui, parfois, à ten- 
dance à accabler le Gouvernement et le 
Parlement lorsqu'on lui demande des im- 
pôts nouveaux, qu’il est moins malheu- 


reux que celui qui a perdu ses biens par 


suite des événements de guerre. 
C’est ensemble que nous devons aller 
sur cette route difficile qui permett 


d’assainir la situation financière, Il y a, 
dans l’Assemblée, une majorité réso:ue 
à nous suivre. De son côté, le Gouverne- 
ment ne faillira pas à sa tâche. Les lois 
seront gppliquées avec rigueur à ceux 
qui ont commis de véritables crimes à 
l'égard de ja nation. 


Répondant au vœu de M. Capitant, je 
voudrais que ceux qui, tout à l'heure, 
vont apporter eur bulletin de vote 
scrutin auquel nous attachons la question 
de confiance, s'engagent, par là mème, à 
approuver la politique du Gouvernement, 

Je n'ai que faire, mesdames, messieurs, 
d’une majorité qui serait uniquement anti- 
communiste (Applaudissements à gauche, 
au centre et sur divers bancs à droite), 
et qui, demain, sur la route difficile qu'il 
nous reste encore à parcourir pour assurer 
l’avenir de la France, nous abandonnerait. 


Je demande à ceux qui pensent que 
l'heure n’est pas aux agitations politiques, 
qu'il faut d’abord se défendre contre les 
entreprises de ces messieurs (l’oraleur dé- 
signe l'extrême gauche), qu'il faut ensuite 
entreprendre la tâche financière que je 
viens d'indiquer, de se grouper derrière 
nous, de nous promettre, dans l'avenir, un 
soutien fidèle, 


ians ce 


Il vaut mieux, pour la France, qu'il soit 
fait appel à d’autres plutôt que de croire 
que vous n'allez donner, aujourd'hui, 
qu'un souffle de vie à ce gouvernement. 
Ceux qui pensent de nous que nous 
n'avons pas une autorité suffisante pour 
diriger le pays doivent le dire nettement. 
C'est à un véritable scrutin de conflanes 























envers le Gouvernement que vous allez 
participer dans quelques instants. (Applau- 
dissements à gauche, au centre et sur di- 
vers bancs à droite.) 


Sur de nombreux bancs. La clôture! 


M. Auguste Lecœur. Je demande la pa 


1. Lu Atos mn 
roc conire la c'ôture. 


M. le président. J'entends demander la 
clôture des explications de vote 


Je rappelle qu’aux termes de l’article 45 
du règlement, l’Assemblée est appelée à 
se prononcer, sans débat, sur la clôture. 
Si ceLe-i est prononcée, la parole ne peut 
être acconlée qu’à un seul orateur pour 
une explication sommaire de vote n’excé- 
dant pas cinq minutes. Je la donnerai 
alors au premier orateur inscrit, €e’est- 
ù-dire à M. Lecœur. 


Je consulte l’Assemblée sur la clôture 
des explications de vote. 


(Après une épreuve à main levée, dé- 
clarée douteuse par de bureau, l'Assem- 
blée, consultée par assis et levé, ne pra 
nonce pas la clôture.) 


en 6 


EXCUSE ET CONGE 


M. ie président, M. de Paudry d’Asson 
s'excuse de ne pouvoir assister à la fin 
de la séance de ce jour et demande un 
congé. 


Le bureau est d'avis d'accorder ce 
congé. 


nformément à l'article 42 du règle- 
ment, je soumets cet avis à l'Assemblée 


A n'y a pas d'opposition 2. 
Le congé est accordé. 


sn 7 


REVELATIONS DE M. LE MINISTRE 
DE L'INTERIEUR ET GREVES 


Vote sur la question de confiance (suilei, 


M. le président. Nous reprenons la suite 
“es explications de vote sur la question 
de confiance posée contre l'adoption de 
l’ordre du jour présenté par M. Jacques 
Duclos et le groupe communiste. 


La parole est à M. Lecœur. (Applaudis- 
semenets à l'extrême gauche.) 


M. Auguste Lecœur. Mesdames, mes- 
sieurs, notre collègue et ami Jacques Du- 
clos a répondu sur le fond à la suite des 
débats qui sont ici engagés. 


Je désire marquer, tout d’abord, que, 
dans l'impossibilité où il se trouve de ré- 
futer les preuves apportées par le parti 
communiste français, le Gouvernement, 
par La bouche de son chef, tente de pro- 
voquer une nouvelle confusion en mêlant 
scienmument et les fonds du parti commu- 
niste français et le produit des fonds de 
solidarité organisés par le prolétariat in- 
ternational à la suite de la grève des mi- 
neurs. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


Cela dit, l'attitude du Gouvernement, 
quant à la grève des mineurs appelle de 
notre part les explications suivantes. 


Premièrement, ce qui frappe, à l’exa- 
men des revendications des travailleurs du 
Eous-sol et, en particulier, des cinq têtes 
de chapitres qu figuraient sur leur bul- 




















el n de vote, c’est que les revendications 
it sur la défense de la profession et 
l'industrie dominent largement toutes 
les autres, bien que le salaire réel des 
mineurs soit aujourd'hui dévalué au point 
d'être inférieur aux salaires réels «de la 


métallurgie dans la région parisienne. 


Dernièrement, les pourparlers avec Ja 
fédération nationale des mineurs furent 
sormpus du fait du Gouvernement, toutes 
les tentatives quotidiennement répétées 
par la fédération des mineurs pour les 
faire reprendre n'ayant trouvé aucun 
écho du côté des ministres responsables. 


Troisièmement, la grève qui se dérou- 
lait dans le calme et conformément au 
droit constitutionnel changea de caractère 
par l'intervention sauvage des forces po- 
licières.… (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Jules Moch, ministre de l'intérieur. 
Non! lorsque la sécurité a été suspendue 
et lorsque vous avez décidé de détruire les 
puits. 


M. Auguste Lecœur, utilisées dans le 
but de briser la grève par la force et de 
faire naître par la provocation des inci- 
dents que eréent toujours de pareilles 
interventions policières. 

Quatrèmement — et je réponds R à 
M. le ministre de l'intérieur — contraire- 
ment aux déclarations gouvernementales, 
les forces policières ne sont pas interve- 
nues pour garantir la sécurité des instal- 
lations qui, d'ailleurs, était assurée par 
les grévistes eux-mêmes. (Exclamations à 
gauche.) 


Rin ie ministre de l'intérieur. Allons 
donc ! 


M. Auguste Lecœur, Ecoutez bien! 


Les forces policières sont intervenues, 
dès le 4 octobre, contre la grève, par 
exemple en Moselle où les C. R. S. occu- 
pèrent les puits de mine dans la nuit du 
3 au 4 octobre et organisèrent, dès ce 
jour, une répression inouïe contre les tra- 
vailleurs de la mine. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


Je me permets, à cet égard, de poser 
une question précise à M. le président du 
conseil, qui semble dans l'ignorance: 
Pouvez-vous ou non contester le fait que 
ies forces policières ont occupé les puits 
de mine dans la Moselle dans la nuit du 
3 au 4 octobre ? 


M. Henri Queuille, président du consetl. 
Vouiez-vous. me permettre de vous répon- 
dre immédiatement ? 


M. Auguste Lecœur. Je vous en prie, 
monsieur le président du conseil. 


M. le président du conseil. Monsieur Le- 
cœur, il est exact qu’en Moselle, par suite 
de la présence d’un gros contingent de 
mineurs étrangers et afin de prévenir 
tout incident, nous avous fait occuper les 
puits, mais uniquement dans le but de 
faire respecter la liberté du travail. 


Bien qu'en Moselle il v ait des troupes, 
vous n'avez, à ce moment, pris aucune 
décision pour faire abandonner les ser- 
vices de sécurité dans les autres mines 
françaises. C’est seulement quand vous 
avez eu le sentiment que votre entreprise 
élait vouée à l'échec que, dans un geste 
de rage, ou bien pour porter définitive- 
ment atteinte à l'économie française, vous 
avez donné, le 16 octobre, l'ordre d'aban- 
donner les services de sécurité. Et vous, 
mieux que personne, Vous savez que cela 





vail interrompu. 


Pourquoi avez-vous commis cetle faute, 
alors que dans le passé, vous-même et 
M. Thorez aviez proclamé que jamais un 
mineur n'abandonnerait les services de 
sécurité, car il ne fallait pas détruire son 
instrument de travail ? 


Je vous pose, à mon tour, la question 
et, puisque vous m'avez autorisé à vous 
interrompre, j'en ajouterai une autre. 


Vous avez suivi l’organisation des s0- 
ciétés nationalisées dans les houillères, 
Or, l’autre jour, c'est avec surprise que 
je vous ai entendu dire que, depuis la 
nationalisation, on avait porté l'effectif 
des travailleurs au jour à un a 
de 20 p. 100 supérieur à celui qui serait 
nécessaire. 


M. Lecœur a déclaré l’autre jour — vous 
l'avez tous entendu comme moi — qu’il 
avait protesté contre le décret de M. La- 
coste qui prévoyait une économie de l'or. 
dre de 10 p. 100 dans le personnel des 
mines et qu'il était favorable à une ré- 
duction de 20 p. 100 des eflectifs au jour. 


Mais vous demandiez, en quelque sorte, 
que ceux qui resteraient à la mine soient 
choisis par des organisations que vous con- 
naissez bien. En réalité, c’est parce que 
vous n'aviez pas le droit de choisir vos 
hommes que vous avez fait la grève. 


Je vous demande comment vous pouvez 
justifier votre attitude autrement que par 
la raison que je viens d'indiquer. Je Île 
répèle, vous vouliez placer là des camara- 
des et chasser ceux qui ne marchaient pas 
derrière vous. (Applaudissements à gauche 
et au centre.) 


M. Auguste Lecœur. Monsieur le prési- 
dent du conseil, je voulais simplement 
vous faire dire devant l’Assemblée que ce 
sont les furces policières qui sont inter. 
venues contre les mineurs en grève, avant 
même que fût posée cette question de sé- 
curité. 


M. Maurice Thorez. Très bien! 


M. Auguste Lecœur., Vous venez de ra 
connaître que, dans la nuit du 3 au 4 oe- 
tobre, les C. R. S. ont occupé les puits 
de Moselle. Je vous en remercie. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) Le pays 
jugera. 

Je veux maintenant répondre à la ques- 


tion que vous m'avez posée relative au 
décret d'économie de 10 p. 106. 


I est exact que la fédération nationale 
du sous-sol a apporté tout son concours au 
ministre de la production industrieile… 


M. le ministre de l'intérieur. Quand ü 
était communiste! 


M. Auguste Lecœur. en lui indiquant 
qu'elle était prête à j'aider à réaliser des 
économies de l'ordre de 20 p. 100, à eon- 
dition que l’on ne frappât pas indistincte- 
ment tel ou tel employé des mines qui se- 
rait particulièrement l'objet de la répres 
sion de l'organisation patronale. 


M. le ministre de l'intérieur. Qu'’enten- 
dez-vous par « l’organisation patronale »1 


M. Auguste Lecœur. Tels sont les faits 
et, hormis M. le ministre de l'intérieur, 
hormis également M. Augustin Laurent — 
qui vient de déclarer qu'il était inexact 
que les mineurs fussent sous-alimentés — 
les revendications des mineurs ne sont 
contesiées par personne. 
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On reconnaît que leurs conditions de 
travail sont des plus pénibles et des plus 
dangereuses. On admet que leurs salaires 
doivent être revalorisés. Seulement, on 
veut interdire aux mineurs le droit de faire 
aboutir leurs revendications. 


A ceux qui ne veulent plus être trans- 
formés en torches vivantes an fond des 
uits, à ceux qui ne veulent plus revoir 
e régime de la trique qu'instauraient à 
nouveau les décrets de M. Lacoste, à ceux 
ui veulent pour vivre le minimum vital 
e 14.300 francs, on dit qu’il s’agit là de 
revendications politiques, inspirées du 
baut des tours du Kremlin ! 


C’est sur cette base que le Gouverne- 
ment a monté le plan du ministre de l’in- 
térieur contre les mineurs, contre la classe 
ouvrière et ses authentiques organisations. 


La grève des mineurs fut motivée par 
la parution, au Journal officiel du 18 sep- 
tembre, des décrets Lacoste. 


Le fait que le ministre de l’intérieur a 
pu déclarer qu’il savait depuis longtemps 
qu’il devait y avoir une grève des mineurs 
est la démonstration que les décrets La- 
coste du 18 septembre ont été longuement 
et soigneusement préparés à cet eflet. 
(Applaudissements à l'extrême gauche. — 
Sourires à gauche et au centre.) 


Cela explique pourquoi les ministres de 
l'intérieur et de l’industrie et du com- 
merce élaient les premfers convaincus que 
la grève allait avoir lieu. Cela explique 
également les mobiles qui ont poussé le 
Gouvernement à rompre les pourparlers 
avec les mineurs. Le Gouvernement savait 
— comme cela vient d’être démontré à 
nouveau avec les dockers — que la discus- 
sion était seule susceptible d'empêcher le 
conflit ou d’y mettre fin. 


Je veux encore rappeler, comme preuve, 
qu'après deux jours de grève, j'ai person- 
nellement demandé, dans le bureau de 
M. Lacoste, qu’une décision soit prise sur 
le premier point des revendications, celui 
qui a motivé la grève: les décrets. Sur 
cette base, nous nous engagions, et je 
m'engageais personnellement, à demander 
la reprise du travail, en indiquant aux 
mineurs que la discussion continuait pour 
lès autres points du cahier de revendica- 
tions. 


Nous avons, de la part du ministre, 
essuyé un nouveau refus. 


Le but du Gouvernement, afin de donner 
corps au plan du ministre de l’intérieur, 
était donc de pousser à la grève, alors 
qu’elle a été évitée par les discussions en- 
treprises et les accords réalisés avec la 
fédération de l'éclairage, alors qu’elle a été 
jusqu’à présent évitée par les discussions 
entreprises avec la fédération des ports et 
docks, encore qu’on veuille la provoquer 
avec des incidents comme ceux que nous 
venons de vivre à Dunkerque. (Applaudis- 
sSements à l'extrême gauche.) 


« Mesures de rigueur — comme l’écrivait 
Le Monde, hier soir — qui sont venues 
contrarier l'atmosphère d’apaisement qui, 
après le dégagement sans histoire du port, 
tendait à s'établir. » 


M. le ministre de l’intérieur. Et pourquoi 
avait-il fallu dégager le port ? 


M. Auguste Lecœur. Certainement pour 
sauver ceux qui étaient en train de se 


noyer. (Applaudissements à l'extrème 
gauche.) 


M. le ministre de l’intérieur. Nous ne 
laisserons plus construire de barricades! 





M. Auguste Lecœur. Mais on n’a pas 
voulu de conversations avec les mineurs. 
On a préféré, pour défendre une mauvaise 
cause, la méthode de Dunkerque. 


Le pays vous juge sévèrement. Les 
mobiles politiques du Gouvernement, dans 
son attitude vis-à-vis des mineurs, appa- 
raissent de plus en plus clairement. I 
s'agit non seulement de couvrir le plan 
du ministre de l’intérieur, mais de justi- 
fier les lois super-scélérates, du fait de 
l'agitation permanente que les décrets La- 
coste ne manqueront pas de provoquer. 


Ces décrets, en effet, ne sont pas seule- 
ment d'inspiration ultra-réactionnaire. Ils 
ont été en outre rédigés par des bureau- 
crates ayant le mépris le plus absolu du 
facteur humain, et qui préconisent le 
retour aux persécutions et à la trique 
comme devant suppléer au statut du 
mineur et à un salaire convenable! 


C'est pourquoi ils sont inapplicables et 
seront la source, localement, de mouve- 
ments incessants, là où sera tentée leur 
application. 


C'est pour n’être pas obligés de faire la 
grève, demain, que les mineurs veulent 
aujourd’hui que leurs revendications soient 
satisfaites. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Les mineurs n’accepteront plus jamais 
les mises à pied arbitraires, les licencie- 
ments et les brimades prévus dans les 
décrets. Ils n’accepteront plus jamais les 
atteintes portées à leur salaire minimum 
garanti, menacé dans la circulaire de 
M. Lacoste. 


Encore moins laisseront-ils toucher à 
ceux de leurs malheureux camarades sili- 
cosés et accidentés, menacés par ces 
décrets. 


Et à ceux qui prétendent aujourd’hui 
que les mineurs ne sont plus sous-alimen- 
tés, comme le disait tout à l’heure à cette 
tribune M. Augustin Laurent... 


M. Augustin Laurent, Monsieur Lecœæur, 
voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 


M. Auguste Lecœur. à ceux-là, je 
recommande la lecture des rapports de 
tous les médecins des mines, qui lancent 
des cris d'alarme et qui déclarent que les 
ravages de la terrible silicose sont dus, 


avant tout, à la sous-alimentation des 
mineurs. 


M. Augustin Laurent. Monsieur Lecœur, 
je vous demande à nouveau la permis 
sion de vous interrompre. 


M. Auguste Lecœur. Non! (Interruptions 


à gauche. — Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Voix nombreuses à droite. Cinq minu- 
tes ! 


M. Pierre Métayer. M. Lecœur a peur. 


M. le président. C’est votre droit, mon- 
sieur Lecæur, de ne pas donner la parole 
à un collègue, mais je vous prierai de ter- 
miner votre exposé. 


M. Auguste Lecœur. Ce serait déjà fait, 
monsieur le président, si je n'avais pas 
été interrompu. 


M. Augustin Laurent. Puisque M. Le- 
nd ve. eg à pas que je lui réponde, je 
emanderai parole pour ua ra au 
règlement, dé 








M. Auguste Lecœur. Les mobiles politi- 
ques du Gouvernement, dans son refus 
obstiné de satisfaire les légitimes reven- 
dications de ses ouvriers, sont encore dé 
montrés par la véritable agression à la- 
quelle il s’est livré contre les avantages 
acquis par la corporation. 


De tout ge we les atteintes portées à la 
profession ont été cruellement ressenties 
à la production. C’est pourquoi tous les 
gouvernements de ce pays, même les plus 
réactionnaires, même lorsqu'ils étaient 
composés d’hommes ayant des intérêts 
privés dans les houillères, en dehors de la 
ériode où il était de leur intérêt de faire 

aisser la production, avaient toujours 
veillé à ce que la profession de mineur 
ne fût jamais « infériorisée » par rapport 
aux autres. C'était La condition première 
pour maintenir» la production à un niveau 
oormal et pour garder à la mine les effec- 
tifs indispensables. 


Cette ligne de conduite était, en même 
temps, celle des gouvernements étrangers 
ayant, dans leur pays, le souci de la pro- 
duction houillère. 


Cette préoccupation internationale est si 
vraie qu’en 1946, du 5 au 12 décembre, la 
commission des mines du Bureau in!terna- 
tional du travail avait lancé au monde 
un véritable cri d'alarme | ame le recru- 
tement des mineurs et préconisé à tous 
les gouvernements l’aboutissement des re- 
vendications suivantes, en demandant aux 
organisations syndicales de les défendre: 


1° Salaires plus élevés; 2° congés an- 
nuels payés, supérieurs au reste de l'in- 
dustrie; 3° sécurité plus grande dans le 
travail; 4° habitations confortables pour 
les mineurs et leurs familles; 5° retraites 
supérieures à celles des autres industries. 


Or, cette commission du B. I. T. ne s’est 
pas réunie à Moscou, maïs à Londres, et 
c’est fonction de tout cela qu'étant au Gou- 
vernement, nous avons revalorisé la pro- 
fession et avantagé les mineurs, au fur 
et à mesure du développement de la pro- 
duction, qui en était le complément lo- 
gique. 


Cela, nous l'avons fait admettre au pays, 
en expliquant que faire de la profession 
de mineur une profession privilégiée était 
avant tout un bon placement pour la na- 
tion. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


Pour la première fois dans l’histoire, un 
gouvernement, celui qui est sur ces bancs, 
tourne le dos 4 cette traditionnelie ligne 
de conduite. Il prend contre les mineurs 
des mesures de réaction sociale d’une telle 
ampleur qu’un observateur se rend compte 
que e’est, évidemment, la production qui 
est visée. 


L'action que 90 p. 100 des mineurs ont 
décidée ne se justifie pas seulement par 
la légitimité de leurs revendications, mais 
aussi par la défense de la profession et 
de l’industrie. C’est pourquoi elle se pour- 
suit magnifiquement après sept semaines 
de grève (Applaudissements à l'extrême 
gauche), sans qu’'aient pu en avoir rai- 
sôn ni la terreur policière ni la mise en 
pratique de mesures telles que la prise 
d’otages et la guerre aux berceaux. 


Ce qui peut mettre fin à eette grève, 
c’est le retour à la discussion sur la baso 
des revendications des mineurs, discussion 
évitée, puis délibérément rompue par le 
Gouvernement. 


C'est ce que souhaite l'immense majorité 
du pays, à qui l'on ne fera jamais admet- 


tre que la force ei la terreur palicière 
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soient preférables aux discussions et qui 
considère que la République est autre 
chose qu’une cour de caserne. 


Noire vote contre le Gouvernement cor- 
ræpond à ce sentiment. I] sera appuyé par 
tous ceux qui, en France, ne veulent pas 
de l'aventure dans laquelle désirent les 
entrainer certains hommes à l'esprit haïi- 
neux et maladif qui, malheureusement 
pour la France, siègent sur les {bancs du 
Gouvernement, (Applaudissements à l'ez- 
trême gauche.) 


M. le président. La parole est à Mme Ga- 
licier. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


Mme Emilienne Galicier. Mesdames, mes- 
sieurs, je preads la parole wird dénoncer 
la guerre que l’on fait aux berceaux fran- 
çais dans les pays de mines. (Rires sur de 
nombreux bancs au centre et à droite. — 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Le Gouvernement mène une politique 
antifamiliale, Une grande misère existe 
dans les foyers des mineurs. Elle s’est ag- 
gravée chaque jour davantage par la faute 
des gouvernements suceessifs, incapables 
d’enrayer la hausse du coût de la vie et 
désireux de voir la misère se développer 
dans la classe ouvrière pour mieux l’asser- 
vir et pour mieux la brimer. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


Des salaires de ‘amine sont donnés aux 
ouvriers mmneurs et j'en fournirai la 
preuve par la lecture de feuilles de paye 
qui, hélas! vous parkeront mieux encore 
que je ne pourrais le faire. 


Voici un ouvrier spécialisé qui a 22 ans 
de mine et qui touche 6.730 francs par 
quinzaine. Un autre touche 5.857 francs par 
quinzaine; un autre, 5.250 francs. 


Vous le voyez, ces feuilles de paye sont 
éloquentes et je les tiens à votre disposi- 
tion. Sur l’une d'elles, il est mentionné 

ue neuf journées de salaires représentent 

.887 francs. Il a en outre une prime 
d'ancienneté de 206 francs, une majoration 


de 312 franes pour prime de régularité et | 


des avantages en nature se chiffrant à 
520 francs. 1 devrai done être versé au 
mineur 6.925 francs. 


Cependant, de cette somme, tout le 
monde doit le savoir, il faut déduire la 
retenue pour l'impôt eédulaire, soit 322 
francs, et la retenue pour la caisse de 
secours, soit 844 francs. 


En faisant le décompte, nous nous aper- 
eevons que le mineur voit son salaire ini- 
tial diminué et que ce dernier, qui était 
de 5.887 francs, sans parler des primes qui 
sont attribuées à l’ouvrier, se limite fina- 
lement à 5.759 francs. (Applaudissements 
à l'extrême qauche.) 


Nous sommes alors très loin des préten- 
dus bons saiaires attribués à nos mineurs, 
des 45.000 et 50.000 francs qu'ils gagne- 
raient, affirme-t-on, chaque mois. 


Ainsi, avec les primes dont je viem de 
vous parler, ces ouvriers ne gagnent que 
639 fr. 80 par jour. Etant donné qu'il y 
a quatre: dimanches par mois — et quel- 
quefois cinq — le salaire destiné à la nour- 
riture de la famille diminue énormément. 


A droite et au centre. Cinq minutes! 


Mme Emilienne Galicier. Des enfants de 
mineurs sont accueillis dans les foyers pa- 
risiens; ils sont la vivante preuve de la 
misère qui règne dans nos corons,; ils 
sont la vivante preuve que la grève des 
mineurs est juste. Il n’est que de regarder 


{ leurs visages pâles, leurs grands yeux cer- 
nés pour comprendre les privations impo- 
sées à ces enfants par l'Etat-patron, par ce 

| Gouvernement de misère. (Applaudisse- 

| ments à l'extrême gauche.) 


Les rapports des médecins de la région 
| parisienne qui ont examiné les enfants des 
mineurs accueillis dans les foyers parisiens 
sont concluants à ce sujet. 80 p. 100 des en- 
fants présentent des signes de rachitisme 
de la deuxième enfance; leur poids et 
leur taille sont inférieurs à ceux des en- 
fants parisiens du même âge. Nombre 
d’entre eux ont des cuti-réactions positives, 
ce qui traduit la force de la contamination 
tubereuleuse dans les pays miniers. 


C’est le résultat de l'insuffisance all- 
mentaire. C'est le résultat des salaires de 
famine accordés à ces malheureux travail- 
leurs. 


Voilà pourquoi toutes les femmes de mi- 
peurs sont au eôté de leur mari dans la 
lutte. Elles défendent la vie de leurs 
tits, le bien-être de leur foyer. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


Au centre et à droite. Cinq minutesi 


Mme Emilienne Galicier. Mais, au lieu de 
donner satisfaction aux légitimes revendi- 
cations des mineurs, votre haine de la 
classe ouvrière (Protestations à gauche, au 
centre et à droite. — Applaudissements à 
l'extrême gauche), votre haine du ple, 
de ce peuple travailleur, n'a plus de bor- 
pes. Vous préférez envoyer vos tanks, 
votre infanterie et vos mitraïlleuses contre 
ces ouvriers, pensant aïnsi que vous aurez 
raison de leur force, pensant ainsi écraser 
ces travailleurs en lutte. 


Dans les cités minières vous faites ré- 
gner la terreur. A Somain, à Fenain, à 
Dessevalle, des soldats noirs auxquels 
vous faites jouer un rôle infâme, des C. 
R.S. — que les enfants appellent SS., se 
souvenant de ce que les nazis faisaient 
dans le pays minier au temps de l’occu- 

tion des boches — chargent à la erosse 
es femmes. Ils ont aussi arrêté une vieille 
grand'mère de 80 an en représailles 
contre le fils en lutte pour de meilleurs 
salaires. Les enfants sont arrêtés dans la 
rue en allant à l’école. Ils sont fouillés et 
leurs eartables sont vidés, parce qu'ils 
| ed angpee prétend-on, contenir des tracts, 
certains enfants ont même été giflés, cer- 
fainement pour leur apprendre, suivant 
votre théorie, ce qu'il en coûte d’être fils 
d'ouvriers. fils de mineurs, enfants de 
cette « racaille », comme disent vos poli- 
ciers. 


Cette « racaille », mesdames, messieurs, 

ce sont ces magnifiques imarmans qui élè- 
| vent si dignement leurs petits, qui accep- 
i tent difficilement de se séparer d'eux, 
| même momentanément; ce sont ces fem- 
| mes qui luttent pour assurer l’avenir de 
leurs enfants. Malgré cette terreur, malgré 
vos mensonges à la radio, le mouvement 
de grève continue. 





| 
| 
{ Pour parvemr à mater les pères et les 
mères de famille vous appliquez des mé- 
thodes raffinées. Vous décidez de suppri- 
mer les allocations familiales; vous privez 
ainsi les enfants de lait et de pain. parce 
que vous ne pouvez pas venir à bout de la 
lutte que mènent les pères et les mères 
de famille. (£Exclamations à gauche, au 
centre et à droite. — Applaudissements à 
l'extrême gache.) 


Comme la Gestapo, qui martyrisait les 
enfants devant les pères et les mères afin 
de les faire parler, vous voulez réduire à 








la famine les enfants sous les yeux des 
mamans. (Protestations sur de nombreux 
bancs au centre et à gauche. — Applau. 
dissements à l'extrême gauche.) 


Vous voulez les réduire à la famine 
parce que leurs parents luttent justement 
our remplir les biberons de leurs petits, 
schatations sur divers bancs.) | 


Oui, lé biberons sont vides de lait! Owi 
ils contiennent souvent de l’eau de chi 
coréel (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Vous voulez réduire les mineurs à la 
famine parce qu'ils luttent pour apportez 
du bien-être dans teur foyer. 

Vous voulez faire ce que, hélas! d’au. 
tres ont fait dans d'autres pays et partout] 
Rappelez-vous: les médecins nazis avaient 
aussi de curieuses méthodes. Vous le savez 
comme moi: ils vidaient le sang des petits 
enfants soviétiques pour transfuser du 
sang à leurs soldats. Vous, vous voulez 
vider le sang des enfants des travailleurs, 
des enfants des mineurs au profit des capi. 
talistes. (Applaudissements à l'extrême 
gœæuche. — Éxclamations sur de nombreux 
bancs à gauche et au centre.) 


Rien ne manque dans le eombat que 
vous menez contre le uple français, 
contre le peuple travailleur. Tertures 
morales, tortures physiques, tout vous est 
bon pour écraser et anéantir ce puissant 
mouvement. 


Mais l’Assemblée me pourra pas vous 


‘suivre sus la pente où vous voulez l'en. 


traîner. Elle ne pourra pas être d'accord 
avec la politique fasciste suivie par vous 
dans notre pays. 


Les élus républicains de eette Assem- 
blée, les hommes, les femmes, les mamans 
de mineurs s'adressent à vous et vous 
demandent d'imposer une autre politique, 
d'exiger une politique démocratique, une 

litique française. (Applaudissements à 
extrême gauche.) 


Mme Rachel Lempereur. Une politique à 
la sauce tartare! 


Mme Emilienne Galicier. Les mamans 
dans les pays miniers vous demandent do 
donner satisfaction aux revendications lé- 
gitimes des mineurs, de ne pas suivre cette 

olitique qui fait que, par exemple dans 
a Moselle, les allocations sont supprimées 
depuis près d'un mois aux es des 
ouvriers mineurs. 


Ces mamanë vous demandent de faire 
une politique qui remplira de lait les bibe- 
rons de leurs petits enfants. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


Tout le peuple de France est avec mous 
pour demander une politique d'union 
républicaine et de rassemblement du peu- 
ple pour le bien-être du peuple. 


J'ai ici une lettre du mouvement popu- 
laire des familles de la fédération de Gre- 
noble, que M. le ministre de la population 
a reçue et dans laquelle il est dit: 


« Monsieur le ministre, nous avons le 
devoir et le regret de vous annoncer ques 
le fait d’avoir supprimé les allocations 
familiales aux enfants des mineurs a jeté 
l’ensemble des familles ouvrières du dé- 
partement dans la consternation.… 


« Quelles que soient les conséquences 
de la grève, il nous paraît inadmissible 
de faire retomber cela sur les enfants qui 
sont déjà déficients par suite de la 
guerre. 
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D'autre , c'est un véritable abus 
4 pouvoir LS d’ebliger des travailleurs 


cesser une grève en mettant en jeu la 
À de leurs enfants. 


« Les travailleurs ent suffisamment souf- 
tert et payé de leur personne tant pen- 
dant la guerre que pendant la résistance, 
1 ont suffisamment mérité de la patrie, 
gotamment par l’augmentation de la pro- 
duction, pour que ne soient vas appl- 
quces de telles mesures. » (ApPplaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


À gauche et au centre. Cinq minutes ! 
M, Henri Teitgen. Règlement! 


M, Jean Catrice. Il n’y a plus de règie- 
men. à 


Mme Emilienne Galticier. Voici une autre 
etre, qui me parvient du Gard: 


« Les organisations ou organismes sous- 
sisnés, compte tenu qu’on ne saurait faire 
supporter aux enfants des responsabilités 


qui ne sont pas les leurs; 


« Estimant que la santé des enfants des 
mineurs passe avant toute autre cons'dé- 
ralion : 

« Pemandent: 


« Que soit rapportée la décision gouver- 
nementale du 10 novembre et que les 
prestations familiales considérées comme 
une garantie de minimum vital pour l’en- 
fance, continuent à être payées. » 


Ces orgahisations sont: 


L'association familiale de Tunion des 
femmes de France, l'association des famil- 
les protestantes d'Alès, l'association des 
familles nombreuses, l'association des 
chefs de famille catholique d’Alès…. 


M. Jules Ramarony. Ce n’est pas une 
explication de vote! 


Mme Emilienne Galicier. ...et le mouve- 
ment populaire des familles, qui ont signé 
cctte lettre et qui demandent à l’Assem- 
blée de se mettre au service de la nation. 
(Interruptions sur divers bancs à gauche, 
au centre et à droite. — Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


Au centre et à gauche. Cinq minutes ! 
Règlement ! 


Mme Emilienne Galicier. Mesdarnes, mes- 
sieurs, je pense que vous ne pouvez 
qu'être tous d'accord pour faire une politi- 
que familiale française, pour donner du 
lait aux petits enfants, pour donner du 
pu à nos enfants. (Applaudissements à 
‘extrême gauche.) 


Les enfants, c'est l’avenir de la nation. 


Vous parlez de faire une politique qui 
donne | bien-être aux familles. Pour 
cela, je vous demande de voter contre la 
supression des allocations familiales aux 
travailleurs en grève. (Applaudissements 
à l’ertrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
président du conseil. 


M. le président du conseil. Mesdames, 
messieurs, vous savez que le groupe com- 
inuniste a déposé une demande de scru- 
in publie à la tribune. Mais beaucoup 
de nos collègues n’ont pas été prévenus. 


_Il'est bon cependant que, dans un scru- 
{in de cette nature, chacun puisse pren- 
dre ses responsabililés. I ne faut pas que 
le hasard des absences favorise l’entre- 
prise que ces messieurs ont préparée. 
(Uüres à l'extrême gauche.) 


Dans ces conditions, et bien que ce que 
les députés communistes font aujourd’hui 
soit contraire à la pratique courante. 


M. Jacques Duclos, Pas du tout. 


M. le président du conseil. nous de- 
mandons à l’Assemblée, pour que nos col- 
lègues puissent être avisés, de voter seu- 
lement demain. (Très bien! très bien! à 
gauche et au centre.) 


Mais, étant donné le nombre des ora- 
teurs inscrits, je pense que :e débät doit 
être poursuivi cette nuit. Aussi je pro- 
pose à M. le président de l’Assemblée et à 
nos eollègues d'accepter de tenir une 
séance ce soir, à vingt et une heures et 
demie, de façon à épuiser le débat. 


M. le président. J'espère que cette sé- 
ance supplémentaire y suflira! 


M. André Marty. Pourquoi ne pas finir 
tout de suite ? 


M, le président du conseil, ...afin que 
nous puissions voter demain après-midi. 


M. le président. M. le président du 
conseil propose à l’Assemblée de tenir 
séance ce Soir. 


Il est douteux, d’ailleurs, que le débat 
puisse être rapidement conduit à son 
terme, car il a, en fait, recommencé. Nous 
ne sommes plus dans les explications de 
vote; c’est le fond du problème qui est 
remis en cause. Or, neuf orateurs sont 
encore inscrits. 


M. Henri Teitgen. Cela représente qua- 
rante-cinq minutes d'interventions, (Très 
bien! très bien! au centre.) 


M. Jean-Marie Louvel, Oui, cinq minutes 
par orateur. 


M. le président. Je vous serais profon- 
dément reconnaissant, monsieur Louvel, 


vous qui êtes un savant ingénieur, de 
m'indiquer quelque machine permettant 
de limiter à + minutes les interven- 
tions des orateurs! (Rires.) 


M. Jacques Duclos. Je demande la pa- 
role. 


M, le président. La parole est À M. Jac- 
ques Duclos. 


M. Jacques Duclos. M. le président du 
conseil vient de demander le renvoi du 
vote à demain. 


Nous avons, certes, demandé que le 
scrutin public ait lieu à la tribune. C'était 
notre droit, conformément au règlement. 
Mais on ne peut pas renvoyer ce vote à 
demain sans une décision formelle de 
l'Assemblée, prise par scrutin public. 


Je demande, par conséquent. le respect 
du règlement. Tenue à l'ez- 
tréme gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
président du conseil, 


M. le président du conseil. M. Jacques 
Duclos veut le respect du règlement. Or, 





ke règlement prévoit que le Gouvernement 
peut, dans le cas qui nous intéresse, de- 
mander le renvoi au lendemain. 


Mais _ n’ouvrirons pes sf uen 
une controverse, puisqu'i t, à 
l'intervention de M 1 président, que le 
! nombre d’erateurs inscrits est tel que, 
| pour leur donner la possibilité de s’expri- 
mer, nous sommes obligés de tenir une 
séance ce soir et d'envisager la reprise du 
débat demain 


tt 


S'il en est bien ainsi, j'aurai satisfac- 
tion et vous m'aurez apporté, monsieur 
Duclos, à cet effet, le concours d’un cer- 
tain nombre d’orateurs. (Sourires.) 


M. Jacques Duclos. Nous n’en avons 


plus, quant à nous. 


M. le président. La question qui se pose 
actuellement présente deux aspects; elle 
porte sur le débat lui-même, et sur les 
votes à intervenir. 


M. le président du conseil demande — 
je erois que l’Assemblée l'acceptera — 
qu’une séance soit tenue ce soir pour per- 
mettre au plus grand nombre possible 
d’orateurs de se faire entendre. 


À 


A ce sujet, je demande à l’Assemblée 
d'autoriser la présidence à ne plus accep- 
ter d’inseription pour explication de vote. 
(Assentiment.) 

Sinon, tous les membres de l’Assemblée 
n’ayant pas encore parlé, nous pourrions 
éprouver quelque déception! (Rires et 
applaudissements.) 


Demain après-midi, pourraient prendre 
fin le débat et commencer les votes. C'est 
alors, monsieur Duclos, que l’Assemblée 
serait saisie de votre demande de scrutin 
à la tribune. 


J'attire toutefois l’attention de l’Assem- 
blée sur le fait qu’elle est désormais sai- 
sie dé trois ordres du jour sur lesquels 
elle devra se prononcer. 


En résumé, neuf orateurs sent encore 
inscrits et trois votes doivent étre émis. 
Telle est la situation. 


Une hypothèse optimiste conduit à pen- 
ser que ce débat finira demain, en fin de 
journée; il aura ainsi duré plus d'une 
semaine. et il recommencera, sous une 
autre forme, avec les prochaines inter- 
pellations ! 

M. Pierre July. Il aurait mieux valu 
mettre les coupables en prison. 


M. le président. Telle est Hhien, monsieur 
le président du conseil, la proposition que 
vous souhaitez voir acceptée par l’Assem- 
blée ? 


M. le président du conseil. Nous sommes 
d'accord, monsieur le président. 


M. Maurice Fredet. Et le travail législatif, 
quand le fera-t-on ? 


et à droite, 
séance * demain 


Plusieurs voir au centre 
Pourquoi ne pas tenir 
malin ? 


M. le président. Un conseil des ministres 
doit se réunir demain matin. 


Je consulte l’Assemblée sur la proposi- 
tion du Gouvernement, tendant À ren- 
voyer à ce soir la suite du débat et À 
demain après-midi les votes sur les ordres 
du jour. 


(L'Assemblée, 


consultée, 
proposition.) 


adopte cette 


es E — 
HAUTE COUR DE JUSTICE 
Communication de M. le président. 


M. le président. Je dois attirer l’atten- 
tion de l’Assemblée sur l’impérieuse néces- 
sité qu'il Ï a pour eile de respecter les 
termes de la loi qu’elle a votée le 19 avril 


dernier sur l’organisation de la Haute Cour 





| de justice, 
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Une liste de 72 députés appelés à figurer 
sur la liste de jurés doit être dressée. 

Plusieurs groupes de l’Assemblée n’ont 
pas fait connaître leurs désignations. 


Si ces groupes persistent, les sièges 
qu'ils refusent doivent légalement étre 
répartis proportionnellement entre les 


autres groupes. 


Or, je suis avisé qu'un groupe a pris la 
décision de refuser à son tour de pourvoir 
les sièges supplémentaires qui lui seraient 
attribués. 


Si ces mg es devaient être mainte- 
nues, la liste des 72 noms risquerait de 
ne pouvoir être dressée et, partant, la 
Haute Cour serait mise dans l'impossibilité 
de siéger, du fait de l'Assemblée nationale 
elle-même. 


J'ai le devoir de souligner la gravité 
d’une telle situation et je demande instam- 
ment à MM..les présidents des groupes de 
faire un effort pour que puisse être tenue 


ceile session de la Haute Cour qui, si mes 
renseignements sont exacts, doit être la 
dernière. 

MM. les présidents de groupes sont 


convoqués demain mercredi, à dix heures, 
pour compléter la liste des jurés. 


J'ose espérer qu'elle le sera. 


— 9 —« 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE 
DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des prési- 
dents propose à l’Assemblée : 


1° De fixer comme suit l’ordre du jour 
législatif des séances de jeudi et vendredi, 
matin et après-midi: 


a) Proposition sur la 
contrats privés; 


résiliation des 


b) Propositions relatives à l'adoption; 
c) Propositions relatives à l’amnistie; 


d) Projet et proposition sur le statut de 
la viticulture; 


e) Projet sur le haut eonseil de l'Union 
française ; 


f) Projet sur le fonds d'investissement 
our le développement des territoires 
’outre-mer (F. I. D. E. S.), sous réserve 
que la commission soit en état de rappor- 
ter; 


2° D'inscrire en tête de l’ordre du jour 
de jeudi matin la fixation de la date de 
discussion des interpellations sur les mani- 
festations du 11 novembre; 


3° D'inscrire en tête de l’ordre du jour 
de vendredi matin la deuxième ‘lecture 
du projet de loi sur l'accord bilatéral de 
coopération économique. 

A ce sujet, je viens d’être avisé par le 
Gouvernement qu'il désirerait que cette 
discussion fût inscrite en tête de l’ordre 
du jour législatif de jeudi; 


4° De tenir, vendredi, à quatorze heures 
trente, une réunion dans les bureaux pour 
la nominaiion de deux commissions char- 
gées d'examiner deux demandes en auto- 
risation de poursuites; 


5° De reprendre, en tête de l’ordre du 


jour de vendredi après-midi, les ques- 
tions orales, 





G° De réserver la séance de mardi pro- 
chain, 30 novembre, après-midi, à la dis- 
cussion : 


a) Des interpellations sur la Ruhr; 


b) De l’interpellation de M. Poimbœuf 
sur Ja mutinerie d’Epinal. 

M. François Billoux Je demande la 
parole. 


M. le président. La parole est à M. Bil- 
loux. 


M. François Billoux. La semaine der- 
nière, au moment de la fixation de l’ordre 
du jour et sur la proposition de M. le pré- 
sident, j'ai accepté le renvoi à cet gprès- 
midi de la discussion de mon interpella- 
tion relative à la Ruhr. 


Je comprends qu’on ne puisse pas abor- 
der ce débat aujourd'hui, mais je ne vois 
pas la nécessité de le reporter à mardi pro- 
chain. 


I y à déjà treize jours que les gouver- 
nements anglais et américain ont décidé de 
rendre l’industrie de la Ruhr aux nazis 
allemands. Voilà la question importante. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


L'Assemblée doit décider, aujourd’hui, 
d’anporder la discussion des problèmes re- 
latifs à la Ruhr immédiatement après le 
débat en cours, d'autant plus que les ques- 
tions sont liées, car ‘la politique qui en- 
traine la diminution de la production de 
Charbonnages de France et maintient les 
ouvriers français en grève (Erclamations à 
droite et sur certains bancs au centre) est 
la même qui consiste à laisser livrer la 
Ruhr aux nazis allemands. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


Certes, le Gouvernement pourrait pré- 
texter qu'il est actuellement en discussion 
avec les gouvernements anglais et améri- 
cain et que la décision qui nous préoccupe 
a été prise sans que lui-même.æn fût averti. 


Mais nous avons prouvé ici même que 
le Gouvernement français, à Londres, au 
mois de juin dernier, avait rendu possible 
la situation actuelle. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


Ce que les gouvernements anglais et 
américain ont décidé n’est que le prolon- 
gement des recommandations de Londres, 
acceptées par le Gouvernement français au 
mois de juin. (Applaudissements à l’ex- 
trême gauche.) 


Le Gouvernement n'ayant obtenu, au 
mois de juin, que 294 voix contre 287, nous 
voulons savoir maintenant si, dans cette 
Assemblée, ne se dégagera pas une majo- 
rité pour déclarer que tel gouverne- 
ment n'a À me le droit de représenter la 
France. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Le Gouvernement a intérêt à accepter la 
discussion. En tout cas, je le répète, l’As- 
semblée nationale doit, dès aujourd’hui, se 
prononcer pour la discussion de mon in- 
terpellation immédiatement après le débat 
actuel. 


Jé demande à l’Assemblée de se pronon- 
cer en ce sens et je dépose, au nom du 
groupe communiste, une demande de scru- 
Ün. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M, Roland de Moustier. Je demande la 
parole. 


M. le président. La parole est à M. de 
Moustier, 


M, Roland de Moustier. J'ai également 
déposé une demande d’interpellation sur le 





problème de La Ruhr, qui ne préoccupe 
pas seulement nos collègues communistes 
mais toute l'Assemblée. : 


ne serait ni sage ni courtois de de- 
mander une discussion immédiate avant 
l'audition de M. le ministre des affaires 
étrangères, demain, par la commission des 
affaires étrangères. 


Plusieurs voix à l'extrême gauche. Alors, 
jeudi matin! 

M. Roland de Moustier. Bien entendu, ft 
importe d'instituer cette discussion le plus 
tôt possible, et surtout avant que quoi que 
ce soit d’irréparable ne soit commis. Ce- 
pendant, j'entends démontrer combien est 
pompes la position défendue par M. Bil- 
oux au nom de ses amis. 


Comment, mes chers collègues, nous 
constatons tous avec un très profond re- 
gret que la position internationale de la 
France s’est aggravée et affaiblie depuis un 
an, nos alliés commencent à douter de 
l'énergie et de la volonté de notre pays 
de relever son économie — en effet, aux 
veux des étrangers, les Français, au lieu 
de tirer profit au maximum de l’aide amné- 
ricaine momentanée, détruisent, de leurs 
propres mains, leurs richesses nationales 
et leur potentiel économique — et ce sont 
précisément les artisans du sabotage qui, 
combattant le plan Marshall par tous les 
moyens et ruinant notre économie, veu- 
lent, à l’occasion du problème allemand, 
se poser en superpatriotes et en défenseurs 
intransigeants des droits de la France! 
(Applaudissements à droîte et sur divers 
bancs au centre.) 


Le paradoxe est assez violent! 


N s'agit, pour le parti communiste, de 
ruiner d’abord la confiance des Alliés dans 
notre pays, puis de se servir de la question 
de la Rubhr comme d'un brûlot de discorde 
entre les pavs anglo-saxons et la France. 
Dans cette affaire, comme dans tant d'au- 
tres, vous le voyez, le.parti communiste 
obéit servilement aux ordres de ses maïi- 
tres étrangers. (Rires à l'extrême gauche.) 


J'ai insisté sur ce point pour montrer 
que la demande d’interpellation que j'ai 
déposée n'a rien de commun avec celle 
qui est soutenue par M. Billoux et par ses 
amis. (Applandissements à droite. — Rires 
à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Eu- 
gène Rigal. 


M. Eugène Rigal. Je proteste contre les 
propositions de la conférence des prési- 
dents, car j'ai, moi aussi, déposé une de- 
mande d’interpellation, qui n’a pas été re 
tenue. Elle concerne la réforme fiscale et 
les questions budgétaires. 


M. le président du conseil vient de dé- 
clarer qu'il était urgent de voter le budget. 
Je crois donc qu’un débat sur l'interpella- 
lion que j'ai eu l'honneur de déposer au- 
rait été autrement utile que celui qui se 
déroule actuellement de même que celui 
qui va s'ouvrir sur les incidents du 11 no- 
vembre, 


Oui ou non, le Gouvernement veut-il que 
nous votions le prochain budget au mois 
d'août prochain ? Qu'’attend-il pour déposer 
les cahiers de budgets à la commission des 
finances ? Celle-ci ne s'est pas encore 
réunie depuis la rentrée parlementaire et 
Ja réunion qui avait été fixée à demain 
matin est annulée. 


Pourquoi le Gouvernement, à la suite 
des promesses qui ont été faites par les 
gouvernement antérieurs, au sujet de la 
réforme fiscale, n'a-t-d pas convoqué la 
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commission parlementaire chargée d’étu- 
diec ce problème, qui intéresse le pays 
tout entier ? 


Il m'apparaît done que la conférence des 
présidents aurait été bien inspirée en re- 
tenant ma demande d’interpellation et je 
liens, dès aujourd'hui, à rendre date 
sour protester contre le fait que le projet 
de réforme fiscale ne sera pas déposé avant 
le 10 décembre. Je crains que le budget 
de la France ne soit pas voté le 31 dé- 
cembre et q'on ne nous demande des 
douzièmes provisoires. 


On a dit souvent que pour faire de 
bonnes finances, il fallait faire une bonne 
politique. Eh bien! je renverse la formule, 
et je dis au Gouvernement: Si vous faites 
de bonnes finances, la situation politique 
s'’améliorera immédiatement. Cela dépend 
de wotre attitude. (Applaudissements au 
centre, à droite et sur quelques bancs à 
l'extrême qauche.) 


M. le.président. Il convient, d’abord, de 
régler la question posée par l'intervention 
de M. Billoux et de M. de Mousticr. 


La parole est à M. le ministre des affai- 
res étrangères sur ce sujet. (Applaudisse- 
ments au centre et à gauche.) 


M. Robert Schuman, ministre des affai- 
res étrangères. Mesdames, messieurs, je 
comprends l'émotion qui s’est emparée 
des Français à l’annonce de la décision 
qui a été prise par les deux commandants 
en chef anglais et américain, au sujet de 
l'attribution finale de la propriété des en- 
treprises de la Rubr. 

Le pays a appris, d’ailleurs, cette déci- 
sion par la protestation qu'a élevée le 
Gouvernement français à eet égard. 


I nous est donc extrêmement aisé de 
défendre notre point de vue en celle ma- 
tière, puisque nous avons fait ce qu'il 
nous appartenait et ce que nous avions le 
moyen de faire dès le premier instant, 

De quoi s'agit-il ? 

Dans l’ordonnance-loi qui a été édictée 
par les deux officiers en question, il s’agit 
de deux choses: D'une part d’une réorga 
nisation du séquestre des biens de la 
Ruhr. Cela fait entièrement partie des 
attributions de ces deux commandants en 
chef et nous n'avons pas, dans 
ble, d’objection à formuler contre les déci- 
sions prises dans le cadre de cette compé- 
tence. 

Mais, dans le préambule de cette ordon- 
pance, figure une déclaration qui dispose 
que leurs auteurs ont pris la déci- 
sion de s’en remettre, en ce qui con- 
cerne l'attribution finale de la propriété 
des ces usines et de ces mines, à un 
gouvernement allemand qui serait consli- 
tué ultérieurement d’après les principes 
démocratiques. 


C'est contre cette déclaration que nous 
nous sommes prononcés et que nous 


avons élevé une protestation. Notre atti- 
tude a été dictée par des raisons juridi- 
ques d’abord, puis des raisons politiques, 
enfin des raisons économiques. 


A cet égard, les pourparlers sont 2nga- 
gés entre les gouvernements, ear nous 
avons élevé, en quelque sorte, la discus- 
sion au niveau des gouvernements, alors 
ue les décisions avaient été prises par 
les commandants en chef. 


Il est évident que notre protestation n'a 
pu encore recevoir de réponse définitive. 


Or, il est d'usage et toutes les Assem 
blées parlementaires en 


France ont res- 


l’'ensem-, 


pecté jusqu’à maintenant celte tradition 
— que l’on s’abstienne, lersqu’une discus- 
sion internationale est engagée, d'ouvrir 
un débat public-sur la question en cau:e. 


M. Louis Rollin. C’est vrai. 


M. le ministre des affaires étrangères. À 
plus forte raison, lorsqu'il s’agit de gou- 
vernements amis avec lesquels nous 
avons à trailer beaucoup de questions de 
ce genre et avec lesquels aussi nous som- 
mes associés dans la gestion des affaires 
allemandes. 


D'autre part, je demande à M. Billoux, 
comme à M. de Moustier et à l’Assem- 
blée tout entière, de bien vouioir remar- 
quer qu'il n’y a pas péril en la de- 
meure. En effet, il est impossible actuel- 
lement de mettre en exécution les dispo- 
sitions envisagées, contrairement à notre 
volonté, par Îes deux commandants en 
chef. 


Je répète que, conformément à ces dis- 
positions, au cas où un gouvernement se- 
rait constitué ultérieurernent pour l’Alle- 
magne occidentale, ce serait ce gouver- 
nement qui aurait à décider l'attribution 
finale de a propriété des entreprises de 
-la Rahr, Or, vous savez que ce gouver- 
uement n'existe pas, que la loi visant sa 
constitution n’est pas encore préparée, en- 
core moins promulguée et qu’ainsi, il se 
passera non pas seulement des semaines, 
mais des mois avant gouvernement 
de ce genre n'existe. D'ici là, aucune sur- 


prise n’est possible à cet égard 


Nous avons évidemment le droit et le 
devoir de nous préoccuper, entre temps, 
de faire revenir les deux gouvernements 
intéressés sur une décision qui, je le ré- 
pète, a été prise en leur nom par les com- 
mandants en chef. C’est là l'objet de la 
discussion engagée. Mais je voudrais que 
l’Assemblée comprit que trop de nervo- 
sité et trop de précipitation ne contri- 
bueraient pas à arranger les choses. 


Nous aurons une discussion amicale, 
mais énergique, à mener avec nos amis 
américains et mais l’Assemblée 
peut être sûre que, dans l’état actuel des 
choses, rien de ce qui a été envisagé ne 
sera réalisé dès maintenant. ' 


angials, 


J'ai accepté la première demande 
m'a été faite d'aller devant 

sion des affaires étrangères exposer les 
vucs du Gouvernement sur les côtés moral 
politique et économique de la question. 
Ce sera fait demain après-midi. 


Y 
u ui 


la commis- 


Nous f’avons rien à cacher dans ce do- 
maine, Inals je vous demande de ne pas 
engager prématurément et inopportuné- 
megnt un débat publie qui ne faciliterait 
pas notre tâche. 


Ce qui importe pour nous comme pour 
le pays, c’est que notre point de vue soit 
admis. Nous obtiendrons ce résultat en 
observant toutes les précautions à la fois 
nécessaires et traditionnelles dans un pa- 
reil domaine. (Applaudissements au cen- 
tre, à gauche et sur divers bancs à droite.) 


. le président. Je 


M vais 
l’Assemblée. 


consulter 


Le Gouvernement accepte-t-il la date de 
mardi ? 


M. le ministre des affaires étrangères 
En faisant une réserve, monsieur le m 
sident. Je ne sais pas où en 
négociations. (Erclamations à 
gauche.) 


pré 
seront les 


po rtrp " 
Cru 
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M. Etienne Fajon. Il vous faut demander 
la permission de discuter ? 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Ne croyez pas que je veuille me dérober 
à n'importe quelle discussion, Dans cetle 
affaire, j'ai la conscience tranquille, 
comme le gouvernement français. (Applau- 
dissements au centre, à qauche et à 
droite) et je me réjouis d’avoir dermain 
avec vous, mes collègues du parti com- 
muniste, une explication franche au sein 
de la commission. Cette procédure est, 
par ailleurs, non seulement prévue par le 
règlement, mais elle est au nombre des 
traditions parlementaires. 


Au demeurant, je crois qu'aucun gou- 
vernement ne pourrait raisonnablement 
accepter un débat public au cours duquel 
des inexactitudes pourraient être enregis- 
trées et des polémiques, au moins préma- 
turées, développées. 


C'est dans ces conditions et sous cette 
réserve que j'accepte la date de mardi 
prochain. Toutefois, si le débat s’instaure 
en un moment où les pourparlers ne sont 
pas terminés, il sera, de ce fait, gêné et 
gênant. 

Je le déclare d’avance, ce serait là une 
circonstance dont je devrais demander à 
l’Assemblée de tenir compte, en considé- 
ration de la situation de ce moment-là. 
(Applaudissements au centre, à gauche et 
a droite.) 


M. le 


président. La parole est à M, Bil- 
} d 
loux. 


M. François Billoux. Je ne puis que de- 
mander, à nouveau, que la À corn de 
mon interpellation sur la Ruhr intervienne 
à la date la pius rapprochée possible, 
c'est-à-dire immédiatement après la fin du 
lébat en cours. 


A droile et au centre. Pien sûr! 
M. François Billoux. Je ne puis qu'insis- 


ter, surtout a! les déclarations de M. le 
ministre des affaires étrangères. 


Si M. le ministre des affaires étrangères 
US ax liée] . mardi est une date 
ne, sûre, certainc nous aurions encore 
pu accepter. Mais M. le ministre des 
\ffai el res nous dit : ce era 
narul, SOUS reserve que les discussions ne 
soient pas en cours. Or, il est probable 
mardi, des dis ions seront en 

1 


cours, parce que l'application du plan 
Marshall suppose qu'il y aura encore beau- 
‘oup de discussions si nous laissons faire 
le Gouvernement. 

Quels sont le: 


arguments ? 


Nous ne devons pas ouvrir un débat 
IOTSqUu üutie dIsCUSSIon est engagée entre 


ements. Voilà qui est nouveau! 
Dans cette Assemblée des disenssions ont 
té engagées en un moment où des pour- 
parlers se poursnivaient entre gouverne- 


En tous cas, une chose est certaine, 
est que les membres de l'Assemblée na- 
tionale tiennent à dire si, oui ou non, ils 
approuvent la du Gouvernement, 
politique dot des usines de la 


0 t 
V 1 
conséquence. Dans ees 


| - 
il ia reruise 
qu'une 


Ruhr n'est 


conditions, il est absolument indispensa- 


ble que le débat s'instaure, d'autant plus 
que rien n'empêche M. le ministre des 
affaires étrangères d'être entendu demain 
matin à la « n ion des affaires étran- 
( A : di ISSion pe urrait com 
| I C4 | di ou. en tout 
| CAS, ]l { A l 
Î 
Î { f} 
ba ‘ 
Li 1 li { que jai po- 
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sée sur le vote de ma proposition tendant | manquera pas, je pense, d’avoir l’agré- 


à fixer à la date la plus proche possible 
| mon  interpellation. 


{Applaudissements à l'extrême gauche.) 


ussion de 


M. le président. La parole est à M. Ple- 
vel 


M. René Pleven. J’insiste auprès de 
M. le ministre des affaires étrangères pour 
qu'il veuille bien accepter une date fixe, 
que ce soit celle de jeudi ou celle de 
mardi, ou toute autre qui lui convien- 
drait 


IL me semble, en effet, impossible 
d'accepter l’idée que nous ne pourrions 
débattre de ce sujet que lorsque a négo- 
ciations en cours seraient terminées, 
l’Assemblée se trouvant devant une sorte 
de fait accompli. 

Je rappelle à M. le ministre des affaires 
étrangères combien la position de son 

rédécesseur aurait pu être renforcée, 
ors des négociations de Londres, s’il 
avait pu s'appuyer sur un vote de 
l’Assemblée, 

Personnellement, je ne puis pas croire 
que l'interpellation déposée par nos col- 
lègues puisse se terminer autrement que 
par un vote unanime définissant la posi- 
tion de la France sur cette question essen- 
tielle pour son avenir et je pense que ce 
vote serait profondément utile à M. le mi- 
nistre des affaires étrangères. (Applaudis- 
sements sur certains bancs à gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix la pro- 
position de M, Billoux, repoussée par le 
Gouvernement. 


Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 


Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. Les secrétaires font le dépouüle- 
ment des votes.) 

fi. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


596 
299 


Nombre des votants... .s..s. 
Majorité absoiue........ CEE 


Pour l’adoption..... 245 
Contre 351 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


M. Jean Félix-Tchicaya. Je demande la 
parole. 


M. le président. La parole est à M. Félix- 
Ychicaya. 


M. Jean Félix-Tchicaya. Je voudrais at- 
tirer l'attention de l’Assemblée sur le fait 
ue la conférence des présidents propose 

‘inscrire à l’ordre du jour de vendredi 
la discussion des projets de loi sur le 
F. I D. E. S. et sur la composition du 
haut conseil de l'Union française. 

Je demande instamment, que la discus- 
sion de ces projets de Loi soit reportée à la 
première quinzaine du mois de décermbre 
pour les raisons suivantes: 


Les textes dont la discussion nous £gst 
roposée intéressent particulièrement les 
lus des territoires d'outre-mer. Or, nom- 
bre de ces élus ne sont pas à Paris actuel- 
lement et il serait vraiment regrettable 


que la discussion intervienne à un mo- 
ment où tous les intéressés ne pour- 
Maient apporter leur avis, avis qui ne 








ment de l’Assemblée, (Applaudissements 
à l'extrême gauche ) 


M. André Marie, garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice. C’est sur votre de- 
mande que la discussion de ces projets a 
été inscrite à l’ordre du jour. Il y à, je 
crois, intérêt à l’y maintenir. 


M. Jacques Duclos, Mais les députés 
d'outre-mer ne sont pas à Paris en ce 
moment. 


M. le président. Monsieur Tchicaya, le 
mieux, je crois, serait de décider que vos 
observations seront soumises, à la confé- 
rence des présidents de mardi prochain. 
Je suis convaincu qu’il en sera tenu le 
plus grand compte. 


M. Jean Félix-Tchicaya. La discussion des 
textes en question est prévue pour cette 
semaine et doit commencer dès vendredi. 


M. le président. Plusieurs projets seront 
examinés avant les textes qui vous intéres- 
sent et sur la discussion desquels, d’ail- 
leurs, une réserve a déjà été faite. 


M. Jean Félix-Tchicaya. Monsieur le pré- 
sident, si l’Assemblée acceptait dès main- 
tenant de reporter la discussion de ces 
textes à la première quinzaine de décem- 
bre, j'aurais satisfaction. 


De toute façon, nous ne pouvons discu- 
ter d’une question aussi importante en 
l’absence de nos collègues d'outre-mer; 
ils ont leur mot à dire dans le débat. 


M. le présiaent. Il sera tenu compte 
de vos observations mardi, à la conférence 
des présidents. 


Personne ne demande plus la parole ?.… 


Je mets aux voix les propositions de la 
conférence des yrésidents. 


(Ces propositions, mises aux voir, sont 
adoptées.) 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE RESO- 
LUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Croizat 
une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre les 
arrêtés nécessaires en vue du relèvement 
des coefficients de majoration des pensions 
et rentes des assurés sociaux. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 5637, distribuée et, s’il n’y a pas d’op- 
position, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. (Assenti- 
ment.) 


L'auteur demande la discussion 
gence de sa proposition. 


Conformément aux dispositions du 2° ali- 
néa de l’article 61 du règlement, il va 
être procédé à l’affichage de la demande 
de discussion d'urgence et à sa commu- 
nication à la commission compétente et 
aux présidents des groupes. 


J'invite la commission du travail et de 
la sécurité sociale à se réunir aussitôt en 
vue de se prononcer sur l'opportunité de 
la discussion d'urgence ainsi que sur le 
fond même de la proposition. 


d'ur- 


(La demande de discussion d'urgence est 
affichée à vingt heures quinze minutes.) 





DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSIou 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE Loi 


M. le président. J'ai reçu de M. Croizat 
une proposition de loi tendant à porter 
av taux unique de 45.000 francs l’alloca- 
À principale aux vieux travailleurs sa. 
ariés. 


La proposition sera imprimée sous lé 
n° 5639, distribuée et, s’il n’y a pas d’o 
position, renvoyée à la commission r À 
travail et de la sécurité sociale, (Assen. 
timent.) 


L'auteur demande la discussion d’un 
gence de sa proposition. 


Conformément aux dispositions du 
2° alinéa de l’article 61 du règlement, i] 
va être procédé à. l'affichage de la de- 
mande de discussion d'urgence et à sa 
communication à la commission compé- 
tente, aux présidents des groupes et au 
Conseil de la République. 


J'invite la commission du travail et de 
la sécurité sociale à se réunir aussitôt en 
vue de se prononcer sur l'opportunité de 
la discussion d'urgence ainsi que sur le 
fond même de la proposition. 


(La demande de discussion d'urgence es 
affichée à vingt heures quinze minutes.) 


M. le président. L'Assemblée voudra 
sans doute suspendre la séañce jusqu’à 
vingt-deux heures ? (Assentiment.) 


La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à vingt heures 
uinze minutes, est reprise à vingt-deux 
eures dix minutes.) 


(M. Marcel Roclore, vice-président, rem- 
place M. Edouard Ilerriot au fauteuil de la 
présidence.) 


PRESIDENCE DE M. MARCEL ROCLORE, 
vice-président. 


M. le président. La séance est reprise. 


— 12 — 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION _DE 
RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de. M. Fayet 
une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder d’ur 

ence aux populations de Saïñnte-Barbe- 
u-Tlélat, en Algérie, victimes de graves 
inondations, des secours en nature et en 
argent et à prendre des précautions rap} 
des et efficaces paur empêcher le retour 
de pareilles catastrophes. ’ 


La proposition sera imprimée sous 1e 
n° 5642, distribuée et, s'il n'y a pas d’op- 
osition, renvoyée à la commission des 
nances. 


L'auteur demande la discussion d'ur 
gence de sa proposition. 


Conformément aux dispositions du 


2 alinéa de l'article 61 du règlement, il 
va être procédé à l'affichage de la demande 
de discussion d'urgence et à 6a communi- 
cation à la commission compétente et aux 
présidents des groupes. 


J'invite la commission des finances à 56 
réunir aussitôt en vue de 6e prononcer 
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sur l'opportunité de la discussion d’ur- 
gence Été que sur le fond même de la 


proposition. 


(La demande de discussion d'urgence 
ast affichée à vingt-deux heures dix 


minutes.) 


un 13 + 


REVELATIONS DE M. LE MINISTRE 
DE L'INTERIEUR ET GREVES 


Vote sur la question de confiance (suite). 

M. le président. Nous reprenons les 
explications de vote sur la question de 
confiance posée contre l'adoption de l’or- 
dre du jour présenté par M. Jacques Duclos 
et le groupe communiste en conclusion du 
débat sur les interpellations de MM. Louis 
Rollin, Legendre, Mme Schell, MM. Pati- 
naud, Gabriel Roucaute, Lecœur et Ga- 
raudy, relatives aux révélations de M. le 
ministre de l’intérieur et aux grèves. 


La parole est à M. Charles Serre. 


M. Charles Serre. Mesdames, messieurs, 
avec mes amis de l'union démocratique 
des indépendants, je ne voterai pas l'ordre 
du jour présenté par M. Duclos pour deux 
raisons. 


D'abord, il n’est pas dans nos intentions 
d’affaiblir la position politique du Gouver- 
nement. 


Ensuije, nous ne voulons pas, en rati- 
fiant la proposition de M. Duclos tendant 
à l'instauration d’une commission d’en- 
quête nouvelle, accorder au parti commu- 
niste ce que j'appellerai une sorte de pri- 
vilège de juridiction. 


Ce n'est pas à nous, élus du suffrage 
universel, qu’incombe la mission de re- 
chercher les infractions et de les réprimer. 
Nous ne sommes ni des experts compta- 
bles ni des juges d'instruction. 


A nous de tracer les grandes orientations 
de la politique intérieure et extérieure, de 
voter pen lois, de contrôler le Gouverne- 
ment et de consentir les crédits néces- 
saires au fonctionnement des services pu- 
blics. Aux juges le soin d'appliquer les 
lois civiles et pénales aux cas particuliers. 

Dans le cas concret qui nous occupe, une 
commission d'enquête parlementaire ne 
serait qu'une “Ye Un tel organisme 
ne pourrait, en effet, prononcer ni peine, 
ni sanction. 


Or, comme mes amis, j'entends que les 
violations de la loi commises quotidienne- 
ment par les représentants du parti com- 
muniste lorsqu'ils appellent les soldats à 
la désobéissance, le peuple à la rebellion 
et leurs gr d'hommes de main à 
l'exécution des sabotages et à la violence 
contre les ouvriers qui veulent travailler 
soient réprimées énergiquement, sans 
haine comme sans faiblesse. 


I serait intolérable de traîner devant 
les tribunaux uniquement de simples 
comparses, de pauvres gens victimes d’une 
propagande criminelle et de laisser impu- 
nis les vrais coupables, ceux qui ont 
allumé l'incendie et se cachent ensuite 
derrière leur écharpe tricolore au lieu 
d'aller fièrement revendiquer devant les 
juges les responsabilités de leurs actes. 


L'action menée par le parti communiste 
n’a pas de précédent dans notre histoire. 


Un de nos collègues communiste a tenté 
de se réclamer de Jaurès. C'est quelque 
peu hasardeux, car Jaurès, qui a toujours 
oppose les méthodes démocratiques à la 





violence et la conquête légale de la majo- 
rité à la grève générale qu’il appelait — 
ce sont ses propres expressions — « une 
illusion funeste », « une sorte d’obsession 
maladive », « une tactique de désespoir », 
a précisément écrit, au terme d'une étude 
qu'il intitulait Grève générale et Révolu- 
tion, ces propos que je livre aux médita- 
tions de nos collègues d’extrème gauche: 


« Arrêter les locomotives, immobiliser 
les navires » — je crois que c’est actuel — 
«a refuser aux machines de l'industrie Ja 
houille, c’est substituer à la vie générale 
et une de la nation la vie dispersée d’in- 
nombrables groupes locaux. ù 


« Or, ce morcellement de la vie, c'est 
précisément le contraire de la révolution. 
Aucun artifice, aucun mécanisme à sur- 
prise ne dispense le socialisme de conqué- 
rir, par la propagande et la loi, la majo- 
rité de la nation. » 


Et le grand tribun qui — nos collègues 
socialistes me permettront de le dire — 
s’est élevé le plus souvent à une telle 
hauteur que, bien souvent, il n’a pas seu- 
lement exprimé les sentiments de son parti 
mais les idées communes de l’ensemble 
de la nation, l’âme éternelle de la France, 
s’écriait, dans sa belle étude Socialisme et 
Liberté: 


« Supprimer les nations, ce serait sup- 
primer toute liberté, car l'humanité, ne 
condensant plus son action en nations 
autonomes, demanderait l'unité à un vaste 
despotisme asiatique. 


« Pourquoi le socialisme serait-il jamais 
tenté de se séparer de la patrie ? IL n’y a 
ue les feuilles mortes qui se séparent de 
l'arbre. » 


Quant à moi, je ne me sépare pas de 
mon pays et je ne crois pas que de pru- 
dentes abstentions puissent utilement pré- 
parer le large accord républicain voulu 
par l'immense majorité du pays. 

J'appuie volontiers l’eflort courageux 
oursuivi par le Gouvernement pour 
carter les périls qui menacent nos finan- 
ces, notre économie et l’ordre public. 


Investi une fois de plus de la confiance 
de l’Assemblée, monsieur le président du 
conseil, votre Gouvernement devra gou- 
verner dans l'intérêt de la nation tout 
entière. Il devra assurer partout l’ordre 
et le respect de la loi, mettre fin à l’effri- 
tement de l'autorité de l'Etat et établir 
fermement la suprématie du pouvoir civil 
au-dessus de la tyranie des corps intermé- 
diaires, des courtes vues des techniciens 
ou des appétits des clans divers, avec ou 
sans uniforme, que veulent usurper les 
prérogatives de la souveraineté nationale. 
(Applaudissements sur divers bancs au 
centre et à qauche.) 


IL devra poursuivre la politique de 
redressement total et sévère qu'imposent 
autant notre situation intérieure que l’état 
actuel du monde. 


Il devra faire voter le budget en temps 
utile et également ces lois organiques le 
la défense nationale sans lesquelles il 
n'est pas possible de fixer autrement que 
sur le papier le volume de nos dépenses 
militaires. 


s'est dans cet esprit qu’un certain nom- 
bre de mes amis et moi voterons la 
conflance au Gouvernement. Dans le cadre 
des lois républicaines, réalisons l'union 
sans exclusive de tous ceux qui, plaçant 
la France au-dessus de tout, veulent agir 
utilement pour la salut de la patrie. 
(Applaudissements sur divers bancs au 
centre et sur certains bancs à gauche.) 


*k 





M. le président. La parole est à M. Montel, 


M. Pierre Montel. Mesdames, messieurs, 
c'est à titre personnel que j'ai l'honneur 
de me présenter à cette tribune et en 
considération, avant tout, de la responsa- 
bilité que j'estime porter en tant que 
membre de la commission de la défense 
nationale. 


M. le président du conseil nous a dit 
tout à l'heure qu'il désirait recueillir, 
dans le vote de confiance qu'il a sollicité, 
une majorité qui ne fût pas seulement une 
majorité anticommuniste. 


Avec tout le respect que je dois et que 
je veux avoir pour M. le président du 
conseil, je me permets de lui indiquer 
qu'à mon sens il n’y a pas dans ceite 
Assemblée, ni dans aucun parti politique, 
un désir d'action anticommuniste. 


Nous avons, Dieu merei ! une formation 
intellectuelle et républicaine suffisante 
pour ne pas avoir à nous livrer à l'anti- 
communisme par principe. (Applaudisse- 
ments sur de nombreux bancs à droite, a% 
centre et à gauche.) 


Ce serait d’ailleurs déformer nos inten- 
tions et fare, d'autre part, abstraction 
d'un certain nombre d’amitiés profondes 
hr nous sens noutes dans des périodes 
difficiles, que de penser que nous puis 
sions être anticommunistes par principe, 

Il ne s’agit pas pour nous, et je voua 
affirme qu'il ne s'agit pas pour moi, de 
savoir si nous SOMIMes OU non antiCOMMU 
nistes. 


C'est l'honneur de notre régime et de 
notre formation intellectuelle d'admettre 
que toutes les philosophies et toutes les 
théories puissent être soutenues, à condi 
tion qu’elles le soient de bonne foi. 


I faut donc placer le débat sur son 
véritab'e terrain; il ne s’agit pas de faire 
de l’anticommunisine, de lutter contre uns 

ropagande communiste, mais de défendre 
e pays et une civilisation qui nous est 
chère contre des menées antinationales. 


M. Henri Queuille, président du conseil, 
Très bien ! 


M. Pierre Montel. Ce serait un effet de 
tribune facile que’ de présenter devant 
vous la siluation dramatique du monde. 


I me parait suffisant de rappeler les 
graves événements qui se déroulent en 
Chine et de considérer le sort que pourrait 
connaître une civilisation à laquelle nous 
sommes profondément attachés si, demain, 
les hordes slaves et asiatiques actuelle- 
ment en Chine déferlaient sur l'Europe. 
(Murmures à l'extrême gauche.) 


fl semble que, jusqu'ici, l’ont ait ramené 
le débat à une question de grèves. Or, les 
événements qui se déroulent en France, 
comme d’ailleurs en d’autres pays, n6 
sont que l’un des aspects de cette inva- 
sion barbare. Et lorsque certains parlent 
de ne pas se baître contre certaine puis- 
sance, ils savent parfaitement que, d'un 
côté, il y a des hordes considérables re- 
résentant des centaines de millions 
d'hommes capables d'envahir l'Europe et, 
de l’autre, quelques maigres divisions 
qui, en l'état actuel des choses, pour- 
raient tout au plus livrer un combat pour 
l'honneur, 


Cela dit, j'indique, 


parlant toujours 


sous ma responsabilité personnelle, qu'il 
serait parfaitement injuste de ne pas re- 
connaître que, dans la situation difficile 


à laquelle vous avez dû faire face, en rai- 
son de grèves savamment orchestrées, 
279 
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vous avez, avec les moyens du bord, agi 
comme il le fallait afin de préserver, 
d’une part, le patrimoine national, d’au- 
tre part la liberté du travail, principe au- 
quel nous tenons, 

Nous recevons — comme cela s’est pro- 
duit lors de la discussion des lois « scé- 
lérates » — des télégrammes et des de- 
mandes d’audiences de délégations, dont 
le nombre est évidemment élevé, puis- 
qu'il s’agit, cette fois, de lois « super- 
scélérates ». (Sourires.) 

Les télégrammes sont plus ou moins 


comminatoires, Certains se terminent, par 
exemple, ainsi: « Saurons nôus souvenir 
et le rappeler ». 


Lorsqu'on a l’honneur d’appartenir au 
Parlement français, et à quelque parti que 
l’on soit inscrit, on est d’abord libre et 
indépendant, et on n’a à répondre de ses 
actes que devant sa conscience. (Très 
bien ! très bien ! sur de nombreux bancs, 
à droite, au centre et à gauche.) 


En ma qualité de membre de la com- 
mission de la défense nationale, je dis 
qu'il est nécessaire, au cours de ce dé- 
bat, d’altirer l'attention sur l’aspect d’anti- 
militarisme prononcé que revêt l'action 
communiste actuelle. S'il en est que la 
chose peut surprendre, je dirai, sans pas- 
sion mais en tout sincérité, que certains 
de mes amis et moi ne sommes pas de 
ceux-là. 


Il nous suffit d'entendre dire, ou de 
lire, qu'au cours de certaine conférence 
M. Marty a prononcé, devant 3.500 com- 
munistes assemblés sur une place de 
Rouen, les paroles suivantes: 


« Camarades! en cas de mobilisation, 
rendez-vous dans les casernes. Assurez- 
vous des armes, emparez-Vous de vos 
officiers, et pas un de vous contre les 
Russes ». 


M. Jacques Duclos. Quel est le journal 
qui donne ce compte rendu ? 


M. Pierre Montel. C’est L'Eclaireur de 
l'Yonne, qui, je crois, n’est pas complète- 
ment étranger à l’une de nos Excellences. 

M. Jacques Ducios. Bien! 
l'extrême gauche.) 


(Sourires à 


M. Pierre Montel. Cet article rejoint avec 
infiniment d’à-propos des campagnes que 
nous avons connues avant guerre. Nous 
avons lu, en effet, dans notre jeunesse, un 
journal, Le Patriote, qui, si je ne m’abuse, 
avait pour rédacteurs principaux deux an- 
ciens ministres de votre parti, messieurs 
(l’orateur se tourne vers l’exirême gau- 
che), M. Croizat et M. Billoux. 


Le Patriote tenait exclusivement, avant 
la guerre de 1939-1940, le même langage 


que celui prêté aujourd’hui à M. Marty. Il 
appartiendra à la justice de savoir, en de- 
hors des rapports de police, par l’audition 
de témoins, si de telles paroles ont été el- 
fectivement prononcées. 


Je ne reprendrai pas, soyez tranquille, 
monsieur Duclos, ce que disait Maurras 
Je ne le dirai pas de la même façon, mais 
je ne suis nullement surpris que vous re 
preniez exactement vos slogans antimili 
taristes de 1939. Il n’est pas possible, 
dans cette période de guerre froide, qu'un 
gouvernement tolèrè de semblables cam- 
pagnes. 

Vous dites: Nous ne nous battrons 
jamais contre la Russie soviétique. Mais 
vous, monsieur Duclos, avec une subtilité 


à laquelle je rends hommage, vous avez | 





compris tout le danger que représentait 
pour votre parti et, éventueliement, pour 
certains d’entre vous, un tel slogan et des 
conférences données sur ce ton. Vous avez 
aussitôt pris les devants et vous êtes venu 
nous dire: Nous ne prendrons pas les ar 
mes contre l’Union soviétique, car ce pays 
n’a aucun désir d'agression, done, si l'on 
devait lutter contre la Russie, ce serait la 
France qui aurait manqué à tous ses en- 
gagements en se battant — sans doute, 
monsieur Duclos, n’avez-vous pas ajouté 
cela, mais je complète votre pensée (Sou- 
rires) — contre l'Union soviétique. 


C'est là une sinistre plaisanterie. 


Le Gouvernement a bien voulu me faire 
l'honneur de me désigner pour participer à 
la session de l'Assemblée générale des 
Nations unies; je ne pense pas que cela 
blesse particulièrement certains de Mes- 
sieurs les députés et certaines de mes- 
dames les députés communistes, car l’As- 
semblée comprend de nombreuses person- 
nes qui peuvent prétendre se rendre à 
l'O. N. U. sans én être déshonorées. 

Or, nous avons appris à l’0. N. U. que, 
lorsqu'on demande à la délégation sovié- 
tique, à M. Vichinsk, de bien vouloir 
dresser un inventaire de l’ensemble des 
moyens militaires russes, ils s’y refusent 
de la facon la plus absolue. On répond: 
Nous allons vous démontrer que nous som- 
mes pour la paix; nous sommes tellement 
pour la paix que nous demandons une ré- 
duction générale d’un tiers des arme- 
ments. » 

Que cela est facile ! Pour la France, cela 
signifierait que notre pays, au lieu d’avoir 
600.000 hommes sous les drapeaux, n’en 
aurait glus que 400.000. 


Pourriez-vous m'indiquer de façon pré- 


cise, comme vous l'avez fait pour vos 
comptes bancaires qui révèlent, per- 
mettez-moi de vous le dire en tant 


qu'’expert-comptable, de petites lacunes, 
qui seraient à rectifier (Sourires) — pour- 
riez-vous m'indiquer où en est l’armée so- 
viétique et si, par exemple, l’armée fran- 
çaise, l’armée belge et l'armée hollandaise 
représentent, pour la Russie, un danger 
véritable d'agression ? 

Au contraire, il serait peut-être bon que 
vous nous présentiez un inventaire des 
troupes russes sous les drapeaux capables 
d’envahir demain l’Europe occidentale. 


J'ajoute que nous avons déjà vu, sous 
l'occupation âällemande, certains visages 
mongols qui, dans nos villes et dans nos 
villages, se signalaient par des horreurs 
et qui, demain, seraient éventuellement 
encadrés par l’armée russe. 


Aussi, lorsque vous venez nous dire: 
Nous ne nous battrons jamais contre les 
Russes parce que nous considérons que 
mg ils ne nous attaqueront, je vous le 
dis tout net: c’est là une sinistre plaisan- 
terie. 


Un discours a été prononcé à l’O. N. U. 
par un certain M. Spaak qui a employé — 
je m'en excuse auprès de cette Excellence 
— un terme que je D’approuve pas com- 
ring 09 M. Spaak a dit devant l’asserm- 
née des Nations unies, devant M. Vi- 
chinsky en particulier: Le sentiment gé- 
néral Le délégations en présence de la 
délégation russe et des délégations des ré- 
publiques populaires comme nous les con- 
naissons, c’est un sentiment de peur. 


Je dirai plutôt que c'est un sentiment 
d'inquiétude, car je ne crois pas que nous 
devions avoir peur. Nous avons appris, en 
effet, au cours de quelques années diffi 








ciles, que, quelles que «éoient les forces 
apparentes de la matière Dieu sait 
qu'Hitler et ses armées disposaient de 
forces matérielles importantes — c'est 
l'esprit qui finit par vaincre. (Applaudisse- 
ments à droite et au centre.) 


ee 


Je demande au Gouvernement de vou- 
loir bien, dans l’ensemble du complot qui 
nous est aujourd'hui présentée tenir 
comple de ces aspects relatifs à l'atteinte 
directe portée à notre défense nationale et 
j'ajoute, à la défense nationale occidentale! 
J'ai bien dit: à la défense, et non: à l’of- 
fensive, 

J'en viens 
problème. 


à d'autres aspects du 

Certains de nos collègues, appartenant à 
divers partis, nous signalent que la jpro- 
pagande communiste dans les bassins 
houilliers est allée, selon une méthode qui 
ne m'étonne pas, car elle est classique, jus- 
qu’à s'exercer parmi les troupes qui 
avaient été envoyées pour rétablir l’ordre, 


Je me permets d’attirer l'attention de 
M. le président du conseil, responsable de 
la défense nationale, et également celle de 
M. le ministre de la défense nationale, qui 
est intervenu l'autre jour avec infiniment 
de vigueur, sur ce genre de propagande, 
Je leur rappelle, de nouveau, que le rôle 
d'une armée est de s’instruire et, éventuel. 
lement, de défendre le territoire national, 
et non pas, d'abord, de suppléer la police. 
Auesi, dans toute la mesure du possible, 
et s’il m'est permis de donner un modeste 
mais sincère conseil, il me paraît préfé- 
rable d'employer, pour assurer la défense 
du patrimoine national et la liberté un 
travail, d'abord des forces de police et non 
pas l’armée. En tout cas, il convient de 
veiiler sur le moral de nos jeunes soldats, 
qui est soumis à une rude épreuve. 


Permeitez-moi également, mesdames, 
messieurs, de préciser quelques-uns des 
faits qui se développent actuellement set 
qui relèvent dn plan général d'affaiblisse- 
ment de Ia France et de la défense occi- 
dentale. 


, Un de mes eollègues de groupe aura 
l’occasion de remettre à M. le président 
du conseil, responsable de la défense na- 
tionale, une lettre que vient de lui adres- 
ser un de ses jeunes amis qui se bat, en 
Indochine, lettre qui remonte à moins de 
trois semaines. 


Tout dernièrement, au cours d’une at 
taque eantre le Vietminh, nos troupes 
ont fait prisonnier, avec des gens du Viet- 
minh — je dis bien: du Vietminh, et 
non pas du Vietnam — trois officiers qui 
les encadraient. Je crois pouvoir effirmer, 
sur la foi de cette lettre que j'ai lue et 
qui, je le répète, sera remise À M. le pré- 
sident du eonseil, que ces trois officiers 
qui encadraient les gens du Vietminh ap- 
partenaient au parti communiste et qu’on 
a trouvé sur eux des lettres et des ins- 
truclions qu'ils avaient recnes de lui. 


J'ajoute que ces officiers ne viendront 
Le témoigner devant la commission 
‘enquête demandée par le parti eommu- 
niste car, en vertu des Inis qui exigent 
que notre armée soit protégée et que no- 
tre territoire soit défendu, ces individus 
ont été immédiatement traduits devant 
un conseil de guerre et passés ensuite 
par les armes. 


Telle est ja propagande «4 s'exerce au 
dehors. En présence de la propagande 
en Zig-zag si difficiie à combattre, et qui 


rend le rôle de notre haut commissaire 
particulièrement délicat, j'estime — sans 
doute 


ne enis-je pae.cen) à penser ainsi 
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— qu’il nous appartient de pratiquer tou- 
jours la politique de la ligne droite, c’est- 
L'dire de faire savoir pour qui nous 
sommes, avec qui nous voulons négocier, 
contre qui nous sommes et avec qui nous 
refusons de négocier, 


A cet égard, je signale à M. le prési- 
dent du conseil qu'il me semblerait op- 
ortun — mais il lui appartient de pren- 
Are la décision — de ne pas toérer un 
jour de plus la présence à Paris d'une dé- 
Kgation du Vietminh. Il n'est pas ques- 
tion de l'envoyer en prison. Il suffit de 
la renvoyer en Indochine. En admettant 
qu’elle comporte dix membres, cela ne 
fera jamais que dix agitateurs supplémen- 
taires en Indochine. Au milieu des mil- 
liers d'agitateurs qui sont là-bas, on ne 
risque aucun mécompte nouveau. 


Mais ce qui est inadmissible, à mon 
sens, c’est que, pendant que nos armées 
se battent là-bas, pendant que nous de- 
vons décider de la politique à suivre, de- 
meure à Paris, en liaison complète avec 
le Kominform d’une part, le parti commu- 
niste de l’autre, une délégation du Viet- 
minb. 


On m'a signalé autre chose. Je crois que 
le renseignement est exact, car je le tiens 
de source authentique et je me permets 
d'en faire part à M. le président du con- 
seil. 


I! y a en France, depuis la libération, un 
*ertain nombre de travailleurs indochinois. 
Des hommes sont employés à des tra- 
raux publics par l'Etat, ou sont prêtés à 
lies entreprises privées. La plupart touchent 
an salaire et sont, de surcroît, nourris, lo- 
gés et habillés. Or, sans doute sous la 
pression du parti communiste, les délégués 
de ces travailleurs ont demandé au Gou- 
rernement, qui le leur a accordé, que les 
salaires soient payés, non pas à chaque 
travailleur, mais entre leurs propres mains. 


Moyennant quoi — je vous donne un 
‘enseignement authentique, à propos du- 
pe je vous demande respectueusement 
e faire procéder à une enquête, monsieur 
te président du conseil — les délégués en 
question donnent à ces travailleurs indo- 
thinois 50 p. 100 environ de leur salaire 
— ce qui leur suffit, puisqu'ils sont, par 
villeurs, logés, nourris et habillés — les 
50 100 restants étant envoyés au Viet- 
Minh. 


Ainsi, une partie des salaires payés en 
france pour le compte des travailleurs in- 
lochinois est envoyée en Indochine pour 
sermettre à certains de se battre contre 
nous, pour payer la propagande dirigée 
“ntre nous et pour acheter des armes des- 
tinées à tuer nos propres soldats. 


fl m'a paru nécessaire d'attirer l’atten- 
tion du Gouvernement sur ces faits au- 
thentiques. 


J'aborderai un dernie: point avant de 
conclure, 


La défense nationale française est-elle 
assurée comme nous le désirons ? Je suis 
persuadé, monsieur le président du con- 
seil, vous qui en assumez la responsabilité, 
que, avec votre patriotisme élevé, vous re- 

ettez, en présence des difficultés et des 

gers actuels, de ne pas disposer des 
ressources nécessaires. 


Je ne pense pas, puisque nous avons peu 
d'argent, qu'il soit possible de disposer 
d'une armée dotée d'un matériel considé- 
rable, coûteux et se démodant rapidement. 
Nos ressources sont, en effet, réduites. 
Mais nous À agro d'une part, maintenir 
des effectifs suffisants qui pourront, de- 


| 





main, lorsque nous recevrons le matériel 
nécessaire, apprendre à l'utiliser, d'autre 
part relever le moral de l’armée, car cette 
entreprise ne nécessite que du courage, de 
la bonne volonté et du patriotisme. 


Je vous le demande: lorsqu'on assiste 
à des propagandes du genre de celles que 
j'ai stigmatisées, pensez-vous que des offi- 
ciers français puissent faire leur métier 
comme il se doit ? 


Monsieur le président du conseil, il faut 
préserver à tout prix le moral de l’armée. 
Vous devez donc agir avec la dernière éner- 
gie contre toutes les menées antimilita- 
ristes, camouflées ou non. 


M. le président du conseil, J'ai dit que 
ce serait fait et je le répète volontiers. 


M. Pierre Montel, Vous avez dit tout à 
l'heure que d'ores et déjà certaines infor- 
mations étaient ouvertes. S'il en est parmi 
nous, et même parmi nos plus proches 
amis, qui, dans le fond de leur conscience, 
ne pourront peut-être pas vous apporter 
demain le vote de confiance que vous de- 
mandez, il en est d'autres qui le feront. 
Ce n'est pas qu'ils soient plus patriotes 
que leurs collègues, car c'est une ques- 
tion de conscience personnelle. 


Or, monsieur le président du conseil, le 
pays connaît une situation effroyable. 


M. le président du conseil. Voulez-vous 
me permettre de vous interrompre, Mmon- 
sieur Montel ? 

M. Pierre Montel. Je vous en prie, mon- 
sieur le président du conseil, 


M. le président du conseil. Vous venez 
de dire, monsieur Montel, que nous étions 
dans une situation effroyable. J'ai indi- 
qué le dur devoir que le Gouvernement 
et la majorité auraient à accomplir de- 
main, pour aller plus avant dans la voie 
du redressement. Mais, quel que soit 
l'effort qui reste encore à entreprendre, 
il ne faut pas dire de ce pays qu’il est dans 
une situation effroyable car, déjà, un 
magnifique effort de redressement a été 
amorcé. 


Rappelez-vous quelle était, au lende- 
main de la guerre, la situation de nos 
routes, de nos chemins de fer, de notre 
réseau télégraphique, de nos ports. Au- 
jourd’hui, nous voyons 6e reconstruire cer- 
taines cités, malgré de multiples difficul- 
tés inhérentes à l'instabilité ministérielle, 
à la situation économique, au elimat 
social, la France est sur la voie du redres- 
sement. 


Pour aller plus avant, il faut que se 
confirme au sein de l’Assemblée une majo- 
rité courageuse, qui imposera à la nation 
les sacrifices qu'exige la situation. 


Il faut aussi que eoit levée cette lourde 
hypothèque qui pèse depuis quatre ans, 
cette D 0 en de la peur que ces mes- 
sieurs (l'orateur désigne l'extrême gau- 
che) entretiennent dans le pays. 


Quel que soit votre vote, je vous de- 
mande de reconnaître que les efforts du 
Gouvernement ont tout de même conduit 
la France à sentir qu’à cette heure la peur 
s'éloigne d’elle, et que les Français libérés 
des menaces reprennent confiance dans 
les lendemains. (Applaudissements à qau- 
che, au centre et sur quelques bancs à 
droite.) 


M. Pierre Montel. Moisieur le président 
du conseii, je n'ai pas eu l'intention de 
dire que la France était dans une situation 
sans espoir, 
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M. le président du conseil. Je le sais 
hien. 
M. Pierre Montel. Elle ne le serait, en 


effet, que si aucun d’entre nous ne mon- 
tait à cette tribune pour dire: Voilà ce qu'il 
faut faire. (Très bien! très bien! sur de 
nombreux bancs à droite, au centre et à 
gauche.) 


M. le président du conseil. Mon cher col- 
lègue et ami, j'ai été d'accord avec vous 
sur la plus grande partie de votre exposé 
et si je suis intervenu, c'est pour une 
petite rectification que vous faites, d'ail- 
leurs, vous-même. 


Je suis sûr qu'à votre tour vous êtes 
d'accord avec moi sur le sens de mes pa- 
roles. 


Mme Madeleine Braun. Certainement! 
Certainement! (Rires à l'extrême qauche.) 


M. Pierre Montel. Au demeurant, mon- 
sieur le président du conseil, je n'ai pas 
l'habitude d’user de cette tribune. Permet- 
tez-moi simplement, en terminant, de citer 
rapidement les paroles prononcées auire- 
fois, à cette mème tribune, par un homme 
devant lequel la France entière s'incline 
avec respect: 


« I y à eu des fautes, n’y songeons que 
pour les réparer. Hélas! Il y a eu aussi 
äes crimes, des crimes contre la France 
qui appellent un prompt châtiment. Nous 
prenons devant tous, devant le pays qui 
demande. justice, l'engagement que justice 
sera faite avec toute la rigueur des lois. 
Ni considération de personne, ni entraîne- 
ment de passions politiques ne nous dé- 
tourmeront du devoir, ni nous le feront 
dépasser. Trop d'attentats se sont déjà 
soldés par un surplus de sang francais. 
Faiblesse serait complicité. Nous serons 
sans faiblesse comme sans violence. La jus- 
tice 


passe, le pays connaîtra qu'il est 
défendu ». 
C'est Clemenceau qui, en 1917, pro- 


nonçait ces paroles, Et ce ne furent pas 


simp'ement des paroles: elles se tradui- 
sirent, le lendemain, par des actes. 

Je me permets de vous dire, à vous 
monsieur le président du conseil et à tout 


le Gouvernement: honorez-vous en repre: 
nant à votre compte paroles et ces 
actes. 


ces 


Pour ma part, je souhaite très vivement 
que dans l’action gouvernementale — et 
quelles que soient, d’ailleurs, les personnes 
qui la dirigent — s'agissant, non pas de 
faire de l'anticommunisme, mais d'assurer 
ia défense des intérêts nationaux, tous les 
éléments de cette assemblée se retrouvent 
unanimes jusqu’à cette frontière. (L'ora- 
teur désigne l'extrême gauche. — Applau- 
dissements à droite et sur de nombreux 
bancs à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. de 
Chambrun. (Applaudissements à l'extrème 
gauche.) 


M. Gilbert de Chambrun. Mesdames, 
messieurs, après d'échange de vues assez 
idyllique entre M. le président du conseil 
et M. Pierre Montel, je veux donner à 
l’Assemblée une autre note. 

M. le président du conseil s’est plaint 


de ce que l'opposition était une hypothè- 
que. Je comprends maintenant pourquoi 


il cherche à établir une purge à l'égard 


de l’extrème gauche de cette assemblée. 


| (Applaudissements à l'extrême gauchè.) 


M. le président du conseil. Vous 


4 
m'avez pas compris, et je le regrette. 
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M. Gilbert de Chambrun. Mais, monsieur 
le président du conseil, il existe une pro- 
cédure qui s'appelle la purge des hypothè- 
ques, et je pensais que vous la connais- 
siez. (Rires et applaudissements à l'ez- 
trême gauche.) 


Cela dit, je voudrais présenter quelques 
sgbservations suy le débat et constater, en 
remier lieu, que les revendications pour 
Lsqueties les mineurs se sont mis en 
grève m'ont paru modérées. 


Personne, d’ailleurs, n’est venu dire à 
cette tribune qu'’elies étaient injustes. Per- 
sonne n’a contesté que la grande majorité 
des mineurs appartenant aux trois cen- 
trales syndicales avait voté la grève pour 
ses revendications professionnelles. 

Dans <es conditions, pourquoi le Gou- 
vernement a-t-il repoussé les reverndica- 
ions des mineurs ? Pourquoi ne les 
ascueille-til pas aujourd’hui ? 


Là aurait dû être le fond du débat. C’est 
ce problème que l’Assemblée aurait dû 
examiner, Mais il semble, actuellement, 
que l’on esquive les problèmes et que le 
Gouvernement, impuissant à les résoudre, 
recherche la classique diversion anticom- 


Le seul orateur des autres groupes qui 
ait proclamé ici qu’il n’était pas anticom- 
muniste est M. Pierre Montel. 

J'ai cependant l'impression que pour les 
surenchères anticommunistes auxquelles 
on s’est livré, il serait assez bien placé 
au classement général. (Rires et applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


Mais il ne faudrait pas que l’Assemblée 
se figure que tous les problèmes qui se 
posent au pays dans le domaine de la poli- 
tique extérieure, comme dans le domaine 
de l’Union française et celui de son éco- 
nomie, seront résolus par la seule for- 
mue que nous apporte le Gouvernement: 
de l'anticommunisme, encore de l’anticom- 
munisme, toujours de l’anticommunisme ! 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


On peut peñser, également, que ce n’est 
point servir le pays que vouloir retrancher 
de la communauté nationale des millions 
de Français, de hons Français. 


En deuxième lieu, M. le ministre de l’in- 
térieur nous a paré des mesures qu’il 
avait prises contre un grand nomibre 
d'étrangers domiciliés en France. 


M. Jules Moch, ministre de l'intérieur. Et 
qu’il continue de prendre. 


M. Gilbert de Chambrun. Je crois pou- 
voir affiriner que, dans de nombreux cas, 
ces mesures étaient parfaitement injusti- 
fiées. 


M. +2 ministre de l’intérieur, Bien sûr! 


M. Gilbert de Chambrun. Je pense éga- 
lement, monsieur le ministre de l'inté- 
rieur, que vous faites un usage abusif 
de la réglementation en matière d’expul- 
Slon. 

Cette réglementation prévoyait, en 
effet, que la procédure d’urgence ne seraft 
que l'exception. Or, vous en avez fait la 


règle. 
H, Philippe Farine, Heureusement! 


M. Gilbert de Chambrun, Il n’y à plus 
aucune garantie en matière d’expulsion 
d'étrangers. 


M. le ministre de l’intérieur. Les étran- 
gers n'ont qu’à ne pas se mêler de nos 
aflaires, (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 





M. Gilbert de Chambrun. Les étrangers 
dont je parie, et contre lesquels se pour- 
suit une certaine campagne, depuis plus 
d'un an, ont été, dans un très grand nom- 
bre de cas, expulsés alors qu’ils n'avaient 
nullement abusé -de l’hospitalité française 
et qu'ils ne s'étaient pas melés de nos 
luttes intérieures. 


M. le ministre de l'intérieur, Vous n’en 
savez rien. (Exclamations à l'extrême 
gauche.) 


M. Gilbert de Chambrun. C’est que, de- 
puis plus d’un an, une campagne de xéno- 
phobie est menée, dans ce pays, par les 
services du ministère de l'intérieur. Et 
vous savez aussi bien que d’autres que la 
xénophobie est le signe avant-coureur des 
périodes de réaction et de guerre. 

J'espère que l’Assemblée voudra bien 
examiner, au cours d’un débat à ce sujet, 
le prob:ème des étrangers. (Interruplions 
au centre et à droite. — Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


Après la séance de vendredi, j'ai en- 
tendu à la radiodiffusion d'Etat — dont on 
sait l'indépendance et l’objectivitét — le 
discours d'un député américain, qui consti- 
tuait une intervention très nette dans nos 
affaires intérieures. Ce discours a été to- 
léré, patronné, diffusé par le Gouverne- 
ment. Il y a donc deux poids et deux me- 
sures en France, suivant que l’on est dé- 
puté américain ou mineur polonais ? 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Defos du Rau. En Russie, il n’y en a 
qu'une! 


M. Gilbert de Chambrun. En troisième 
lieu, je constate qu’au cours de ce débat 
M. le ministre de l’intérieur a essayé de 
éalir des hommes que je considère comme 
des hommes propres. 


M. le ministre de l’intérieur, Et vous 
vous y connaissez! (Vives protestahons à 
l'extrême gauche.) ; 


Plusieurs voir à l'ertrême gauche. In- 
solent ! 


M. Gilbert de Chambrun, Le discours de 
M. le ministre de l’intérieur dénotait une 
véritable déformation policière (Protesta- 
tions à qauche et sur divers bancs au 
centre et à droite), dans le sens péjoralif 
du terme. 

Et son refus des commissions d'enquête 
proposées par le groupe communiste à, 
que vous le vou:iez ou non, impressionné 
l'Assemblée. (Rires et exclamalions sur 
de nombreux bancs à gauche, au centre 
et à droite. — Anpplaudissements à l'ex- 
trême gauche. 


M. Pierre Métayer, Le vote l’étahlira! 


M. Gilbert de Chambrun. C'était teille- 
ment clair que le Guuvernement, en fin de 
séance, a décidé de transposer ses attaques 
sur un autre terrain et de faire donner, si 
je puis dire, son artillerie lourde. (Sou- 
rires à l'extrême gauche.) 


M, Jacques Duclos. Très bien! 


M. Gilbert de Chambrun. C'est alors que 
nous avons entendu M. le ministwe de la 
défense nationale imputer comme un 
crime au parti communiste la phrase de 
son bureau politique, reproduite par son 
comité central: « Le peuple de France ne 
fera pas, ne fera jamais la guerre à l'U. 
R. S. S. » 


A mon avis, ce nouveau terrain est aussi 
mauvais que le premier. (Interruptions à 
gauche et au centre.) Car la France est 


alliée de PU. R. S. S.; elle est unie à l'U. 
R. S. S. par un traité d'amitié et d'alliance 
conclu pour vingt ans, renouvelab'e, et 
dont les signataires français ont décla 
solennellement qu'il correspondait à l’im- 
pératif de la géographie et de l’histoire. 


I n’y a pas de terme pour mieux mon- 
trer que la permanence de l'alliance 
franco-soviétique est conforme aux intérêts 
des deux pays. 


Mais, ce qui est grave, c’est la déclara- 
tion de M. le ministre de la défense natio- 
-nale. Fait sans précédent dans l'histoire 
de la France, comme dans l’histoire d’au- 
cun peuple, il a, dans une même phrase, 
reconnu l'existence de ce traité d'alliance 
et représenté, dénoncé presque notre allié 
comme l'ennemi de demain. (Protestations 
sur de nombreux bancs à gauche, au cen- 
tre et à droite. — Applandissements à 
l'extrême gauche.) 


M le miaistre de la défense nationale — 
et personne ici ne peut le contester — a 
évoqué Féventualité de biindés à nos 
frontières et l’envahissement de notre ter- 
rliioire. 


La seule explication d'une déclaration de 
ce genre, absolument contraire aux ueages 
internationaux, serait que le Gouverne- 
ment a pris ou est en train de prendre 
des engagements contraires à ce traité 
d'alliance encore en vigueur. (Erclama- 
tions à gauche et au centre. — Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


Vous n'êtes, en l'occurrence, nullement 
fondés à vous identifier avec la France. 


M. Philippe Farine, Et vous non plus! 


M. Gilbert de Chambrun. et à préten- 
dre qu'en critiquant la politique gouver- 
nementale, c’est la France que l’on cri- 
tique. 


En eflet, le Gouvernement a tenu le 
pays dans l'ignorance la plus complète 
de Ja politique extérieure qu'il menait. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Si le pays s’en tenait aux déclarations 
officielles, il croirait encore que le plan 
Marshall, ses dérivés et ses résultats, 
constituent purement et simplement une 
œuvre de philanthropie. 


A aucun moment, messieurs, vous 
n'avez dit au per que vous étiez entrés 
dans un bloc dirigé contre un allié de la 
France et que cette philanthropie dont on 
parle si souvent couvre des intérêts stra- 
tégiques et militaires e ne sont pas nos 
intérêts nationaux. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


Face à cette politique désastreuse, dont 
nous avons sans cesse dénoncé les fai- 
blesses et les abandons, nous réclamous, 
nous, une politique d'union avec tous nos 
alliés sans exception, une politique de 
paix. Le pays comparera ! 


Le Gouvernement essaie de se poser au- 
Jourd’hui en accusateur, Je crains que, 
devant l’histoire, il ne fasse figure d'’ac- 
cusé. 


En attendant, nous ne lui accorderons 
pas la moindre conflance. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M, le président. La parole est à M. Rous- 
seau. 





M. Charles Rousseau. Je désire poser une- 
simple question. 


Si nos collègues communistes acceptent 
que les deux commissions d'enquête qu'ils 
proposent soient composées de magistrats 
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et d'experts comptables agréés, avec pleins 
pouvoirs, je vote la proposition. Mais si ces 
commissions d'enquête doivent être exclu- 
sivement composées de parlementaires, je 
pense qu'il est inutile d'ajouter de nou- 
velles pièces au tableau de la farce clas- 
sique. (Exclamations sur divers bancs.) 


Je pose nettement la question à M. Du- 
clos. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Cude- 
uet. 


M. Gabrie! Cudenet, Mesdames, mes- 
sieurs, le groupe radical-socialiste ne votera 
pas la proposition formulée par le parti 
communiste. 


Il n’entend pas, en repoussant cette pro- 
position, refuser la lumière sur un cer- 
tain nombre de faits qui ont été évoqués 
à cette tribune. Mais il estime que la procé- 
dure qui nous est soumise n’apporterait 
pas la véritable clarification que nous de- 
vons souhaiter et qu'elle n’ajouterait, en 
somme, qu’une équivoque habile, qui ne 
permettrait aucune conclusion certaine. 


En eflet, M. le ministre de l’intérieur 
a cité ici un certain nombre de faits. Inu- 
tile de les rappeler; ce débat est présent à 
la mémoire de tous. 


M. Jacques Duclos a lu un journal, Le 
Populaire; or, je ne pense pas qu’il soit 
besoin d’une commission d'enquête pour 
que nos collègues se réunissent solennel- 
lement afin de procéder à la lecture du 
Populaire. (Sourires à gauche et au cen- 
tre.) 


Je crois, par contre, que les affirmations 
formulées par M. le ministre de l’intérieur 
ne peuvent être étayées ou infirmées que 
par une enquête poursuivie selon les pro- 
cédures normales, c’est-à-dire par les tri- 
bunaux compétents et suivant les métho- 
des judiciaires ordinaires. (Applaudisse- 
ments sur certains bancs à gauche.) 


M. Jacques Duclos. Une enquête qui por- 
tera aussi sur le rôle de M. Guy Jerram. 


Qu'en pensez-vous, monsieur Cudenet ? 
(Applaudissements à, l'extrême gauche.) 


M. le président. Monsieur Duclos, vous 
n'avez pas la parole. 


M. Jacques Duclos. M. Cudenet sait bien 
de quoi je parle. 


M. Gabriel Cudenet. Monsieur Duclos, le 
meilleur moyen, en pareille matière, de 
trancher le débat, c’est de recourir à ceux 
qui sont les arbitres réguliers entre tous 
ies citoyens, c'est-à-dire aux juges. (Très 
mn très Lien! sur certains bancs à gau- 
che. 


M. Jacques Duclos. Allons donc! 


M. Gabriel Cudenet. IL n'est question 
pour personne de refuser des juges à au- 
cun parti, ni d’exclure aucun parti des 
droits de la défense qui nous sont sacrés 
(Applaudissements sur certains bancs à 
gauche et au centre) aussi bien lorsqu'il 
s'agit du vôtre que lorsqu'il s’agit d’un 
autre. Maïs les commissions d’enquête par- 


ins ont toujours été jusqu’à pré- 
sent. 


M. Jacques Duclos, Distributeur de dol- 
lars! 


M. Gabriel Cudenet. ...déclenchées À la 
suite de faits qui avaient pour origine les 
défaillances ou les interventions de mem- 
bres du Parlement. Ce fut le cas dans les 
affaires Rochette, Oustric et Stavisky. 





Or, dans le débat qui nous occupe il ne 
s’agit pas de faits ayant pour origine 
l’action des parlementaires. Ceux-ci inter- 
viennent dans le circuit, mais ils ne sont 

as les principaux auteurs, ils ne sont pas 
es auteurs au premier plan des événe- 
ments qui retiennent notre attention et 
motivent nos délibérations. 


M. Jean Bartolini, Tout cela est em- 
brouillé ! 


M. Gabriel Cudenet. Ce serait donc res- 
treindre dans une pre redoutable 
la portée de l’enquête ouverte à propos 
d'événements qui se sont déroulés sur le 
plan national et dont les principaux ac- 
teurs ont été parfois des personnes étran- 
ee au Parlement que de ramener ce 
ébat à la seule mesure d’une discussion 
entre le Gouvernement et telle ou telle 
fraction de l’Assemblée. La question dé- 
passe de beaucoup les limites de cet hémi- 
cycle et si nous repoussons la commission 
d'enquête réglementaire c’est parce qu'il 
s’agit d’un problème qui intéresse l’exis- 
tence de la France, cette existence ayant 
été mise en cause par un certain nombre 
d'actes que les uns et les autres, dans cette 
Assemblée, sans distinction, d’ailleurs, de 
arti, ont jugés dangereux pour l’équili- 
re social, pour l'équilibre moral et pour 
le redressement de la nation. 


Voilà les raisons de notre refus. 
Il ne s’agit pas d’étouffer le débat. 


EH s’agit de lui donner son cadre réel et 
sa véritable sanction, avec ceux qui seuls 
sont qualifiés et qui seuls sont capables 
de sanctionner. 


Pour le reste, nous avons déposé, avec 
nos collègues MM. de Menthon et Lussy, un 
ordre du jour. Ne voulant pe intervenir 
deux fois dans le même débat, je justi- 
fierai brièvement cet ordre du jour. 


Nous ne demandons pas et nous ne de- 
manderons jamais qu'aucun parti, quelles 
que soient ses responsabilités, se trouve 
placé hors de la loi, hors de la légalité 
républicaine. Par contre, nous demande- 
rons que cette légalité s'applique à des 
faits précis, et c’est pourquoi nous de- 
mandons le respect des lois et leur appli- 
cation, c’est-à-dire qu'il ne s’agit pas seu- 
lement de rendre hommage à des textes, 
mais de les rendre vivants et efficaces. 


Voilà l’objet de notre ordre du jour. 


Nous demandons, de la même manière, 
que “soit défendu le patrimoine de la ma- 
tion et que soit respecté l’ordre républi- 
cain. 


Comprenons-nous bien! I ne s’agit nul- 
lement de chercher à rejeter hors des ga- 
ranties qu’une démocratie doit à tous les 
citoyens ceux qui relèvent de cette démo- 
cratie même. Jusqu'à présent, nul n’a 
été mis hors la loi, pourtant, tout s’est 
passé comme si une certaine fraction de la 
collectivité française se jugeait au-dessus 
de la loi. (Applaudissements à gauche et 
au centre.) 


C'est cela que nous ne voulons pas; 
nous voulons que tous s’intègrent dans la 
légalité républicaine, qu'elle puisse con- 
naître de tous les faits, de tous les hom- 
mes et qu’elle puisse rendre son’ arrêt 
sans aucune og de haine ou de pas- 
sion mais avec la grande sérénité de ceux 
qui prononcent: « Au nom du peuple fran- 
çais ». 


Voilà notre objectif. Il est, je crois, de 


l'intérêt de tous que l'ordre républicain 
soit respecté, 





Je n’ai pas oublié un débat qui eut lieu 


l’au dernier, au cours duquel notre collè- 


gue Guy Molet, en un fort beau discours, 
montrait que l’on pouvait parfaitement 
concilier l’idée de démocratie avec l’idée 
d'autorité. Rien ne serait plus redoutable 
que de voir l’idée de démocratie liée à je 
ne Sais quelle notion de faiblesse perma- 
nente et de démission volontairement con- 
sentie. (Très bien! très bien! à gauche 
et au centre.) 


Nous en arriverions ainsi À refaire 
l’atroce parcours, que la France a déjà fait 
tant de fois pour son maïheur, de l’anar- 
chie à la dictature. 


_ Or, ce parcours nous ne voulons plus 
jamais le connaître. (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 


Et c'est parce que nous ne voulons plus 
le connaître que nous voulons protéger ce 
pays contre un certain nombre d'éléments 

e désagrégation et de dissociation. Il faut 
prouver que la démocratie sait se défendre 
par ses propres armes, par ses propres 
moyens. que les hommes du présent, pas 
plus que des hommes du passé, n'ont failli 
à cette mission. 


Défendre le patrimoine national, n’est<e 
pas là précisément l’œuvre la plus républi- 
caine qui puisse être ? Ce patrimoine 
n'est-il pas le bien de tous ? 


On demande l'indépendance de la France. 
On veut qu'elle échappe à certaines erm- 
prises, même d'amis sincères. Mais le 
meileur moyen que la France échappe à 
toutes les emprises, qu’elle lève toutes les 
hypothèques, c’est qu'elle soit forte par 
elle-même et qu'elle, qui a tant agi pour 
les autres, ne soit plus jamais obligée 
d'agir par les autres. 


Voilà l’objectif, le seul objectif que nous 
désirions atteindre. M. le président du 
conseil l’a très bien dit et nous lui faisous 
confiance. 

Nous lui faisons confiance non pas pour 
une œuvre d’un moment, car nous savons 
ce qu'il a fallu de courage, à lui et à ses 
collaborateurs, pour réaliser le redresse- 
ment déjà accompli, Nous voulons, au con- 
traire, lui permettre de poursuivre cetle 
œuvre qui est une œuvre essentiel'e da 
salut public. 


Notre confiance n’a pas seulement Lf va- 
leur d’un témoignage de satisfaction, il à 
la valeur d’un encouragement. Elle signi- 
fle: persévérer dans la tâche qui est à 
l'heure actuelle la tâche’ essentielle, ne 
pas laisser au monde, à ceux qui nous 
aiment comme à ceux qui ne nous aiment 
pas, l'impression que notre démocratie 
chancelle et penche. 

En agissant ainsi, nous ne voulons por- 
ter atteinte à aucun intérêt légitime. Nous 
ae voulons porter atteinte à aucun des 
droits que la Constitution consacre et que 
la démocratie respecte, mais nous disons 
qu'un grand acte de éolidarité nationale 

oit s’accomplir et que, pour cet acte, 
tout est sain et tout est permis du moment 
qu’il concourt au redressement, à la résur- 
rection, au retour à la santé de la France 
républicaine. 

Nous donnerons notre confiance au GOtt« 
vernement pour une œuvre de sagesse, de 
mesure, de fermeté et de prudence et nous 
sommes convaincus que ceux-là même qui, 
aujourd'hui, critiquent et se dressent con- 
tre nous, nous remercieront peut-être un 
jour de les avoir sauvés d'eux-mêmes. (Ap- 
Dlaudissements sur de nombreux banes à 
gauche et au centre.) 


M. le président, La parole est à M. de 
Menthon, 
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M. François de Menthon. Mesdames, mes- 
sieurs, le groupe du mouvement républi- 
cain populaire apportera sa conflante au 
‘Gouvernement, 


Je voudrais rapidement préciser la signi- 
fication de notre vote. 


M. le président du conseil nous a de- 
mandé, d'une part, d'approuver l'attitude 
de son Gouvernement au cours des grèves 


et à l'égard du parti communiste et, d’au- 
tre part, de renouveler notre accord géné- 
fal avec la politique qu’entend suivr2 le 
Gouvernement, 

Vous n'avez pas voulu, monsieur le pré- 
sident du conseil — ce sont vos propres 
termes — vous contenter d’une majarité 
de fortune, d’une majorité purement néga- 
tive, d’une majorité simplement anticom- 
muniste. Vous avez voulu TeSTOUPET au- 
tour de vous, pour un travail positif, une 
inajorité cohérente. C’est là le problème 
qui nous est posé. 


M. le président du conseil, Je suis infini- 
ment reconnaissant au groupe du mouve- 
ment républicain populaire de l’appui qu’il 
m'a apporté, lors de la constitution du 
Gouvernement, pour da première entreprise 
que nous avons tentée dans le but d’as- 
surer de redressement du pays. (Applau- 
dissements à gauche et au centre. — Excla- 
mations et rires à l'extrême gauche.) 


M. François de Menthon. Je vous remer- 
cie, monsieur le président du conseil. 


M. Arthur Ramette. Vous voilà bien ré- 
compensé! (Rires à l'extrême gauche.) 


M. François de Menthon. Nous sommes 
prêts à vous continuer cet appui, à la 
condition qu’une majorité véritablement 
cohérente puisse se grouper autour de vo- 
tre gouvernement. 


__Ï nous apparaît que de l'attitude du 
‘Gouvernement à l'égard du parti com- 
muniste et des grèves et la politique gé- 
nérale de redressement économique et 
financier que <e gouvernement entend 
mener sont étroitement liées. 


Le devoir d’un gouvernement républi- 
cain, c’est, bien sûr, de défendre, et au 
begpin avec une énergie extrême, notre 
régime de liberté et souveraineté de 
l’Assemblée mationale contre toutes me- 
nées factieuses, contre toutes violences 
et, notamment, contre l'exploitation du 
syndicalisme et de la grève par le parti 
communiste. 


Mais cette défense contre les menées 
communistes, vous l'avez comprise 
comme vient de l'indiquer M. Cudenet — 
en républicain; et c’est en républicain 
que vous entendez poursuivre cette œu- 
re. 


Le maintien ou le rétablissement de 
l'ordre publie, la sauvegarde de la liberté 
du travail, la protection du patrimoine 
national, la répression des actes de vio- 
lence et de sabotage, rien de ceia ne 
constitue eee aucun de nous ici, j'en ai 
la certitude, quoi que ce soit qui puisse 
être la préface d'une réaction politique et 
sociale, comme il en à été, hélas! en d’au- 
tres temps de l’histoire de France, et aussi 
dans des pays étrangers, à des dates plus 
récentes. 

Il s’agit au contraire, pour nous, d’ac- 
complir une œuvre de libération de la 
classe ouvrière elle-même, préface néces- 
saire à un véritable progrès social et à 
une démocratie politique plus consciente. 
(Applaudissements au centre et à gau- 
che. 





Notre anticommunisme, à nous, loin 
d’êtré l’antichambre, vouiue ou non, de 
quelque fascisme, un moyen d’asservir 
demain la classe ouvrière, se présente au- 
jourd’hui comme une condition indispen- 
éable de la continuité et de la progres- 
sion de notre démocratie politique et so- 
ciale. (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 


Si telle est bien, monsieur le président 
du conseil, l’attitude de votre Gouverne- 
ment à l’égard du péril communiste, on 
peut préjuger ce que sera, en conséquence, 
votre politique générale. 


C’est dans la démocratie et dans le res- 
pect des droits fondamentaux de chaque 
individu, en app.iquant rigoureusement la 
loi républicaine — mais seulement la loi 
répubiicaine — que le Gouvernement agira 
et arrêtera les sanctions nécessaires. 


La preuve doit être faite — elle le sera 
-- que cette Assemblée est capable de rem- 
plir son devoir envers la République, 
comme sera faite la Eure que le Gouver- 
nement de la République est capab'e d’af- 
fermir et de rétablir au besoin l'autorité 
de l'Etat, dans Je cadre et dans l'esprit de 
la démocratie. 


La démocratie, se défendant contre un 
parti totalitaire, ne demeure elle-même 


qu’en se refusant à pratiquer les méthodes | 





totalitaires (Applaudissements au centre et | 


à gauche), notamment en excluant tout 
délit d'opinion, tout régime d’exception à 
l'encontre d’une catégorie particulière de 
citoyens. 


Les provocations communistes n’y pour- 
ront rien. Nous nous défendrons contre le 
parti communiste et le péril communiste 
dans le respect des principes républicains, 
avec l'appareil républicain, Nous prouve- 
rons ensemble au pays, Gouvernement et 
Panement, par notre cohésion et notre 
énergie, qu’il ne pouvait exister, contre le 
péril communiste, de défense plus efficace 
7 la République parlementaire, (Applau- 

issements au centre et à gauche.) 


Mais lutter contre le communisme en ré- 
rss et en démocrate, c’est encore 
ibérer progressivement les travaiileurs de 
l'emprise du parti communiste, en leur 
faisant savoir, par tous les moyens de l’in- 
formation, l’exacte vérité sur les buts, sur 
la politique du parti auquel ils ont donné 
leur adhésion, et pour des motifs qui n’ont 
rien à voir avec les desseins véritaibles de 
ce parti. (Applaudissements au centre et à 
gauche.) En leur faisant comprendre, aussi, 
qu'un retard dans l’accroissement de 
production, une perturbation apportée à 
notre redressement économqiue compro- 
mettent leur espoir d’une élévation réelle 
et prochaine de leur niveau de vie. 


Disons-le: un malaise subsiste dans la 
classe ouvrière. Par une propagande insi- 
dieuse, le parti communiste à pgésenté 
son action comme Ja seule défense des in- 


térêts ouvriers. Il convient de rétablir la | 


confiance ouvrière et de créer, par de 


claires explications, un climat d'apaise- 


ment social... 


M. Jean Bartolini, Comptez sur les ou- 
viers pour vous balayer! 


M. François de Menthon. afin que la | 
victoire du Gouvernement ne soit en au- 
cune façon un succès remporté contre la 


classe ouvrière, mais constitue bien plu- 
tôt une victoire de la République et de 
la classe ouvrière, étroitement associées 
l’une à l’autre contre le parti commu- 
niste. (Applaudissements au centre et à 
gauche, — Exclamations à l'extrême gau- 


| che.) 


Si plus de souplesse peut être apportée, 
demain, au mode de fixation des salaires, 
sans compromettre la monnaie, nous au- 
rons le devoir, monsieur le président du 
conseil, de ne pas refuser aux salariés 
cette légitime satisfaction, 


M. Jean Bartolini. Demain, on rasera 
gratis! 


M. François de Menthon. Lutter contre 
le communisme en républicain et en dé- 
mocrate, c’est; en effet, placer au premier 
rang des objectifs de la politique économi- 
que le relèvement du pouvoir d'achat de 
la classe ouviière, (Interruptions à l’ez- 
trême gauche.) 


M. Jacques Duclos. Assez de phrases, des 
actes! 


M. François de Menthon. C’est vous, mes 
sieurs (l’orateur désigne l'extrême gau- 
che), qui compromettez à chaque instant 
ce relèvement du pouvoir d’achat des tra- 
vailleurs! (Vifs applaudissements au cen- 
tre et à gauche. — Protestations à l’ex- 
trême gauche.) 


I] faut donc poursuivre et accenfuer 
l'effort entrepris en faveur de la baisse des 
prix des produits les plus essentiels au 
regard du budget de l’ouvrier. 


Vous avez confirmé, monsieur le prési- 


! dent du conseil, que la courageuse politi- 





que de notre ami M. Coudé du Foresto sera 
poursuivie par votre Gouvernement. (Ezx- 
clamations et rires à l’extrême gauche.) 


Dans votre intervention de vendredi der- 
nier, vous vous êtes proposé, au titre de 
vos objectifs principaux, d’enrayer toute 
hausse, voire d’intensifier la politique de 
compression des prix dans laquelle nous 
somines engagés. 


Parmi vos premiers objectifs, à réaliser 
avant le 1* janvier, figure aussi la réforme 
fiscale. Par jh, vous vous proposez, nous 
n’en doytons pas, d'établir plus de justice 
dans la répartition des lourdes charges 
que la situation financière impose aux Ccon- 
tribuables français, 


M. Charles Barangé. Très bien! 


M. François de Menthon. Ainsi comprise, 
cette réforme fiscale doit constituer, dans 
votre politique, une pièce capitale et à la- 
quelle nous tenons essentiellement. 


De façon plus générale encore, lutter 
contre le communisme en républicain et 
en démocrate, c’est opposer, à une espé- 
rance qui à su conquérir une masse d’A0mMm- 
mes de bonne sde, une autre espé- 
rance, un autre idéal, plus grands puisque 
davantage à l’échelle humaine. 


La IVe République est née dans cette 
grande espérance de la libération de la 
personne humaine. Elle ne survivra, en 
définitive, mes chers collègues, que si 
nous savons servir, encore et toujours, 
cette grande espérance Le ee 5 qui à 
présidé à sa naissance. (Applaudissements 
au centre et à gauche.) 


Mais, unis sur l'essentiel, parviendrons- 
nous enfin, et dans un court délai, à cuns- 
tituer dans cette Assemblée une majorité 
cohérente et numériquement importante 
dont ne s’exclueraient, avec les commu- 
nistes, que les adversaires déclarés du 
régime ? Ne vous semble-t-il pas que les 
querelles de doctrines ou les rivalités de 
artis sont singulièrement dépassées par 

événements 2 
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Ne croyez-vous pas que, pour défendre 

je. droits les plus essentiels de la France, 
ur sa sécurité, pour faire l'Europe, pour 
urer, Imailgré l'entreprise persistante de 
sabotage, un redressement économique du- 
robe de la nation, des conditions satisfai- 
nies de vie pour notre peuple, quelles 
soient les catégories sociales, pour 
uvegarder l'indépendance de notre pays 
:. l'égard de tous, ne croyez-vous pas, 
dis-je, qu'un accord est maintenant très 
lyrcement réalisé entre nous sur les 
rondes lignes de ce que doit être, dans 
les mois qui viennent, la politique fran- 


: V2 
çaise f 


bonnerons-nous au pays et au monde le 
spectacle de notre impuissance ou, enfin, 
celui d’une cohésion efficace, d'une impor- 
tante majorité républicaine ? (Applaudisse- 
sions au centre et à gauche.) 


Monsieur le président du conseil, en 
auportant ses voix à votre Gouvernement, 
lc groupe du mouvement républicain popu- 
lire vous demande de rassembler, non 
seulement pour aujourd’hui, mais encore 
pour une durée susceptible d’assurer la 
continuité indispensable à l'action gouver- 
ucruentale, une majorité cohérente affir- 
pant Son accord sur un programme 
concret et précis, en même temps qu'à 
larges horizons, programme de défense 
“epublcaine, de redressement économique 
et de justice sociale, 


De cette majorité cohérente, autour d’un 
gouvernement efficace, dépend le salut du 
pays. De cette Assemblée doit se dégager, 
sans plus attendre, cette majorité d'action. 
(Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Marty. 
(\ipplaudissements à l'extrême gauche.) 


M. André Marty. Mesdames, messieurs, 
pour tenter de justifier un vote contre la 
demande de création de commissions d'en- 
quête formulée par le goupe communiste, 
par la voix de Jacques Duclos, et pour 
essayer d’esquiver le débat sur les condi- 
tions de vie des travailleurs et les moyens 
de soulager leur misère, on a demandé au 
Gouvernement ce qu'il comptait faire 
«après » — je cite M. Louis Rollin — 
« les paroles abominables prononcées par 
M. Marty ». 


J'ai pris connaissance de ces paroles par 
le Journal officiel — deuxième séance du 
13 novembre. Je lescite d'après M. Mutter: 


« M. Marty a déclaré à Rouen: « Cama- 
rades, en cas de mobilisation, rendez-vous 
dans les casernes, assurez-vous des armes, 
emparez-vous de vos officiers, et pas un 
de vous contre les Russes! » 


[2 à dl si Éd = 
| M. le ministre de l’intérieur, Vous en 
avez l'habitude. 


M. André Marty. M. Montel vient de nous 
donner la source de la citation L'Eclaireur 
de l'Yonne. Si nos renseignements sont 
exacts, c’est le journal de M. Moreau, sous- 
secrétaire d'Etat à l'air. 


Il n’est pas vraisemblable qu’un journal 
local de cette envergure ait un Correspon- 
dant à Rouen; donc l'information vient 
d'en haut. Cela suffit déjà à caractériser le 
système fabriqué, et bien fabriqué, de ces 
Soi-disant comptes rendus, suivant un pro- 
cédé que Jacques Duclos a précisé ici assez 
longuement pour que je n’y revienne pas. 


D'ailleurs, un mot confirme le caractère 
fabriqué et pen du document. 
€ est, d’après le Journal sg Pr la phrase : 
Ne marche pas contre « les Russes » ou 
« la Russie », 7 





En effet, il y a bien vingt-<inq ans qu'on 
n'a pas entendu le mot « Russie » dans 
le discours d'un dirigeant du parti com- 
muniste (Applaudissements à l'extrême 
gauche, — Rires sur divers bancs), car 
tout le monde sait qu’il n'existe plus de 
vieille Russie, la prison des peuples. Il 
y à la République fédérative des soviets 
de Russie, part de l'Union des républiques 
socialistes soviétiques, association frater- 
nelle de peuples libres et égaux en droits. 
(Applaudissements à l'extrême gauche. — 
Exclamations et rires à gauche, au centre 
et à droite.) 


M. Pierre Montel. « Fraternelle » est joli! 


M. André Marty Et je défie qui que ce 


soit de trouver dans la bouche d’un diri-. 


geant communiste en général et dans la 
Inienne, en particulier, le mot « Russie ». 
Ce sont toujours les mots: Union des répu- 
bliques socialistes et soviétiques... 


M. Pierre Montel, Et fraternelles! 


M. André Marty. ...que nous prononçons. 
Done, cela a été fabriqué par un monsieur 
qui n’y connaît pas grand’chose. Voir les 
officines de police! (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


Quant aux paroles que j'ai prononcées, 
le compte rendu exact en a paru dans le 
journal L’'Avenir normand, imprimé à 
Rouen et non dans l'Yonne. On y lit ceci: 

« À Rouen comme au Havre, ce furent 
des acclamations sans fin qui ponctuè- 
rent. (Exclamations et rires à qauche, au 
centre et à droitèe. — Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. Robert Bichet. Pour la modestie, 
vous ne cragnez personne. 


M Ardré Marty. Je lis le compte rendu 
imprimé à Rouen... 


M. le ministre de l'intérieur. Et c'est un 
compte rendu objectif! 


M. André Marty. Vous vous y connais- 
sez particulièrement, en matière d’objec- 
tivité, monsieur le ministre de l'inté- 
rieur. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che. — Ezxclamations sur divers -bancs), 
en particulier quand vous envoyez dans 
toute la France, aux frais des contribua- 
bles, 1.200.000 brochures reproduisant 
votre discours. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


Donc, l'Avenir normand écrit: 


« À Rouen, comme au Havre, ce furent 
des acclamations sans fin qui ponctuèrent 
la déclaration d'André Marty : « Le peuple 
de France ne fera jamais la guerre à 
l’Union soviétique ». (Applaudissements à 
l'extrême gauche. — Interruptions, — Mou- 
vements divers.) 


Par conséquent... 


M. le ministre de l’intérieur. Par con- 
séquent, vous vous dégonflez. 


M. André Marty. Attendez la suite! 


Nous ne sommes pas comme vous, 
monsieur Moch. Nous vous avons souvent 
invité à discuter librement, même devant 
vos électeurs. On vous a cherché en vain 
à Sète, à Montpellier, à Béziers. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


Par conséquent, la déclaration . telle 
qu'elle à été rapportée ici est complète- 
ment inexacte. C’est un faux qui émane 
des officines de police, 





Mais il y a un fait exact, et ce fait, 


nous, communistes, nous Je revendi- 
quons, et moi-même en particulier, 
comme membre du comité central du 


parti communiste et comme député de 
Paris. 

Le 1% octobre, à Rouen, j'ai eu l’hon- 
neur de développer la déclaration du bu 
reau politique du parti communiste fran- 
çais en date du 30 septembre 1943 ef 
parue dans l'Humanité du même jour. 


Ce fut peut-être le premier meeting am 
cours duquel un dirigeant du parti com- 
muniste développa cette déclaration. Et 
cette déclaration, j'en accepte, naturelle- 
ment, tous les termes, sans exception. 
(Nouveaux applaudissements à l'extrèmæ 
gauche.) 


Mais tout le monde sait, dans cette 
Assemblée, que, pe étudier un fait, il 
ne faut pas prendre une seule phrase, 
faut prendre le document en entier... (R& 
res à gauche, au centre et à droite.) 


M. Pobert Bichet. Que ne le faites-vous 
toujours! Nous en prenons acte. 

M. André Marty. et y replacer Île 
phrase. 

Or, sans relire tout le document — car 
le débat viendra au fond sur les prob:èmes 
de politique étrangère — le début du texte 
exprime, au nom du bureau politique, l'in- 
quiétude et l'émotion, en même temps que 
la volonté de paix, de millions de Frans 
çais et de Françaises, qui remercent la 
délégation soviétique d'avoir proposé à 
l’Assemblée générale des Nations Unies, 
siégeant à Paris, de réduire d'un tiers 
les forces armées des divers pays, d'inter- 
dire l’emploi de la bombe atomique et 
d'organiser le contrôle de ces mesures 

Voilà ce que l’on trouve au début de ce 
document. 


Je lis un peu plus loin: 


« Par la voix de M. Schuman, le Goë@ 
vernement français, qui ne représente en 
rien la France, comme le prouve sa fuite 
devant le jugement du suffrage universel. 
(Exclamations sur de nombreux bancs.) 


Mais oui ! C’est exact, Vous avez même 
eu peur des élections cantonales ! (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


Je poursuis donc: « le Gouvernemeng 
s’est associé à ces attaques antisoviéts 
ques. 

« Le peuple de France n’accepte pas que, 
pour préparer une nouvelle guerre, on 
fasse disparaître le droit de la France aux 
réparations allemandes. 


« Il n'accepte pas de devenir l'allié de 
l'Allemagne occidentale, pour faire la 
guerre au pays du socialisme. (Nouveauæ 


applaudissements à l'extrême gauche.) 

« Ce que Hitler, Pétain et Laval n’ont 
pas pu obtenir, les capitalistes américains, 
avec de Gaulle et Blum, ne l'obtiendront 
as davantage. » (Applaudissements à l'eæ- 
trême gauche.) 


Et c’est là que se place 
« Le peuple de France ne fera pas, il n@ 


fera jamais la guerre à l'Union soviétique, 


T 


Les Français et les Françaises, solidaires 
de tous les peuples en lutte pour la démo 
cratie et pour la paix, entendent se dresser 
résolument contre les fauteurs de guerre, 
pour les empêcher de mettre leurs plans 
criminels à exécution, » 
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L'ensemble de la résolution, nous l’ac- 

‘ptons sans restriction. Je l’accepte, moi- 
même, eu particulier. (Applaudissements à 
d'extrême gauche.) 


M. Ramadier, ministre de la défense na- 
tionale, nous à dit dans cette enceinte: 
« Lire cette déclaration ou la reprendre, 
c'est diffamer la France. » 


Je ne erois pas que la France, ce soit 
M. Ramadier. (Applaudissements à l'ezx- 
trême gauche.) 


M. le ministre de l’intérieur. Elle n’est 
pas en tout cas M. André Marty. (Applau- 
dissements à gauche, au centre el 
droite.) 


M. André Marty. Et encore moins M, Ju- 
les Moch. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Le peuple de France tout entier veut la 
paix, en particulier avec l’Union soviéti- 
que. 


M. le président du conseil, Le Gouver- 
nement veut la paix. 


M. André Marty. Alors, il n’est pas dif- 
famé. S'il se prétend diffamé, e’est qu’il a 
une idée derrière la tête. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


En voici la preuve: Oui ou non, accep- 
tez-vous la constitution du bloc des ar- 
mées occidentales ? Oui ou non, acceptez- 
vous, dans le fond, la remise de la Ruhr 
aux capitalistes allemands, conformément 
au plan Marshall que vous avez été obligés 
d’acceptez ? 


Vous êtes obligés d'accepter tout cela, 
et vos protestations d'aujourd'hui sont 
purement verbales. Là est le danger. 
(Applaudissements à l'extrême gauche. — 
Protestations sur de nombreux bancs.) 


.M. Ramadier, ministre de la défense na- 
tionale, nous à dit ensuite que cette décla- 
ration du bureau du parti communiste 
français démoralisait l’armée. 


Comment donc ? Nous avons entendu ici, 
à Paris, salle Pleyel, devant cinq mille 
personnes, le 23 février 1945, le général 
en chef des armées françaises, le général 
Juin, rendre hommage à ses camarades de 
combat de l’armée soviétique et déclare: 
devant cette foule énorme — il a signé sa 
déclaration — « Je souhaite, pour mor 
pays, de conserver longtemps l'amitié et 
alliance avec la Russie soviétique et son 


armée », (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Sur de nombreux bancs à gauche, au 
centre et à droite. Bien sûr! 


M. André Marty. En quoi la déclaration 
du bureau politique peut-elle contribuer à 
démoraliser l’armée, puisque l’ancien 
commandant en chef de l’armée française 
est tout à fait d'accord avec elle ? (Excla- 
malions à gauche, au centre et à droîte. — 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Pourquoi êtes-vous aussi nerveux ? 
Vous n'avez pas bien dîné ? (Rires à l’ez- 
trême gauche.) 


Ce qui démoralise l’armée française, 
c'est de la placer sous les ordres d'un état- 
major étranger (Applaudissements à l’ex- 
tréme gauche), surtout quand il y a, dans 
son passé, Dunkerque et Mers-el-Kébir. 
(Vives protestations à gauche, au centre et 
à droite. — Vifs applaudissements à l'ez- 
trême gauche.) 





M. Philippe Farine. C'est infâmel 
M. Maurice Schumann. À Vichy! 


Voix nombreuses au centre et à droite. 
En Russie! 


M. Gérard Vée. Pétain avec Marty et Dil. 
loux! 


M. André Marty. Nous avons enfin. 
(Bruit de pupitres au centre et à droite. — 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Fernand Bouxom. Les communistes 
applaudissent Vichy. 


M. Gérard Vée. Darnand, Pétain, Billoux, 
on vous les donne! 


M. André Marty. Nous sommes obligés 
de constater. (Protestations au centre, à 
droite et à gauche. — Bruit. — Applaudis- 
sements à l'extrême gauche) 


M. Pierre Montel. Vous préférez la bou- 
cherie d’Albacète. 


M. André Marty. Enfin, il n’est per- 
sonne... (Bruit au centre et à droite.) 


A droite. Vous parlez comme un boche! 


M. André Marty. Enfin, il suffit de réflé- 
chir… (Bruit prolongé. — Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Pierre Métayer. Vous parlez comme 
parlaient les nazis. 


M. le ministre de l’intérieur. Vous désho- 
norez la tribune française. (Vifs applau- 
dissements à gauche, au centre et à droite. 
— Ezxclamations à l'extrême gauche.) 


M. Maurice Schumann. C’est un langage 
de Vichyssois. (Vives protestations à l'ex- 
trême gauche.) 


M. Philippe Farine. Philippe Henriot! 
Voilà le parti Henriot, 


M. le ministre de l'intérieur, Vous êtes 
un traître né. 


M. Gérard Vée. Vous avez insulté l’Angle- 
terre. 


M. Fernand Grenier. Vous, vous avez 
attaqué la Russie. 


M. Gérard Vée. Il “À a pas deux poids et 
deux mesures. Il ne faut pas attaquer les 
Anglais et applaudir en même temps l’ar- 
mée soviétique, d'autant plus que celle-ci, 
pendant un an, fut l’alliée des nazis. 


M. Pierre Métayer. C’est le pacte ger- 
mano-soviétique qui continue. 


M. Gérard Vée. Il n’y a pas de pays tabou. 


M. André Marty. Monsieur le ministre. 
(Interruptions à gauche, au centre et à 
droite. — Applaudissements à l'extrême 
gauche) 


M. Gérard Vée (s'adressant à l'extrême 
gauche). Applaudissez, allez-y ! (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


Insulteur des alliés ! Vous venez de pro- 
noncer des paroles inadmissibles. 


M. André Marty. C’est exactement... (In- 
terruptions à gauche, au centre et à droite. 
— Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Pierre Métayer. C’est Molotoy et yon 
Ribbentropp encore d'accord! 





M. le président du consell. Voulez-vous 
me permettre de dire un mot, monsieur 
Marty ? 


M. André Marty. Oui. (Interruplions & 
gauche, au centre et à droite. — Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je vous en prie, mes- 
dames, messieurs. Veuillez permettre à 
M. le président du conseil d’intervenir. 


M. le président du conseil. Vous venez 
de dire, monsieur Marly, que ce qui dé- 
moralisait l’armée française, c'était d’être 
"à parfois sous les ordres d’un officier 
ailié. 


Rappelez-vous que si ce pays a été k- 
béré, il le doit assurément à certains élé- 
ments de l’armée française qui n'avaient 
pas été faits prisonniers, mais aussi à de 
grandes armées alliées, dont certaine lut- 
tait en Russie, — l’armée soviétique dans 
laquelle combattaient des Français, c’est 
entendu, mais dont d'autres combattaient 
en France. Je veux parler des Américains 
et des Anglais qui ont été les grands libé- 
rateurs de ce pays. 


Sans eux, où serait aujourd’hui la Ré- 
publique, où serait le pays, où serait la 
France ? 


Mme Rachel Lempereur. Ils ont résisté 
avant 19441, eux! 


M. le président du conseil. Nous avons 
tout de même le devoir de nous rappe- 
ler la gloire de ces hommes et de leur 
garder une reconnaissamxe infinie. 


A l'heure actuelle, l’homme qui a con- 
tribué à libérer la France, le maréchal 
Montgomery (Applaudissements à gauche; 
au centre et à droite), reçoit une mission, 
non pas de la France, mais des démocraties 
qui ont souffert dans la guerre dernière, 
qui ont connu ruines et blessures au cours 
de ce drame affreux qui a passé sur l’Eu- 
rope pendant quatre ans, il est choisi par 
toutes les victimes: la Belgique, le Luxem- 
bourg, la Hollande, la Grande-Bretagne et 
la France, pour coordonner leurs efforts 
et pour éviter une invasion nouvelle d’où 
qu'elle vienne, de l’A’lemagne qui aura pu 
se réarmer (Erclamations à l'extrême gau- 
che) en raison de la faïblesse de 
France. 


À l'extrême gauche. Dont acte! La Rubr! 

Voix au centre et à droite. Von Paulus! 

M. le président du conseil. ..que vous 
aurez, par vos manœuvres, empêché de 
se rétablir, (Applaudissements à gauche, 
au centre et à droite.) 


M. le 
bien! 


ministre de l’intérieur, Très 


M. le président du Conseil. Pour éviter 
que la France ne soit pour l'Allemagne 
une proie ou qu’elle soit envahie par d’au 
tres. Il faut que nous ayons, nous, la 
possibilité de résister comme nos ailiés 
d'hier, comme ces victimes, dont j'ai 
arlé tout à l’heure: la Belgique, la Hol 
ande, la Grande-Bretagne. 


Eh! bien, vous ne voulez pas nous don- 
ner les moyens de nous défendre si nous 
étions attaqués. 


Après avoir insulté les grands chefs à 
qui va notre reconnaissance et qui ont 


notre confiance, vous allez jusqu à dire 
que la France prend figure de nation qui 
yeut combattre et qui prépare la guerre. 


a re 
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Ce que veut la France, monsieur Marty, 
c'est être assez forte pour intervenir dans 
le concert des nations, afin de plaider la 
cause de la paix. Ce qu’elle veut, c’est la 
paix d’abord. | 


Et, pour qu’elle l’ait certainement, pour 
qu’elle soit à l’abri d'une invasion, il faut 
ques ne soit pas détruite de l’intérieur; 
il faut qu'elle ait éventuellement, pour se 
défendre et se faire respecter, des enfants 
qui lui restent fidèles, des enfants que 
vous n'aurez pas démoralisés. (Vifs applau- 
dissements gauche, au centre ef à 
droite.) 


M. André Marty. Monsieur le président 
du conseil, il n'est pas d'exemple que, 
dans un discours sur la guerre qui vient 
de finir, un orateur communiste n'ait pas 
rendu hommage à tous ceux qui ont lutté 
contre les armées hitlériennes dans tous 
les pays. 


M. le ministre de l’intérieur, A partir 
de 1941! 


M. André Marty. Pas du tout! 


Peurquoi êtes-vous si nerveux, monsieur 
le ministre ? 


M. Philippe Farine. Pourquoi parlez-vous 
de Dunkerque et de Mers-el-Kébir ? 


M. André Marty. Voilà une Assemblée 
ui, le soir, est toujours nerveuse. 
(Applaudissements à l'extrême gauche. — 
Exclamations à gauche, au centre et à 
droite.) 


Monsieur le président du conseil, nous 
avons toujours rendu hommage à tous 
ceux qui ont lutté… 


M. le président du conseil. Continuez! 


M. André Marty. … aux armées soviéti- 
que, anglaise, américaine, chinoise, de tous 
es pays. Et nous avons, monsieur le pré- 
sident du conseil, rendu hommage à tou- 
tes les victimes, à tous ceux qui sont 
tombés, alors que vous venez d'oublier 
les victimes soviétiques. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche. — Interruptions 
à gauche, au centre et à droite.) 


Je termine. 


. M. le ministre de la défense nationale a 
donc déclaré que la résolution du bureau 
olitique du parti communiste démoralisait 
’armée. 


_Au mois de novembre dernier, la majo- 
rité de l’Assemblée a décidé la mobilisation 
de 80.000 jeunes gens rappelés au service 
et mis sous les ordres de M. le ministre 
de l'intérieur. 


Etaient-ils rappelés pour exécuter la 
fonction normale d’une armée, la défense 
uationale… 


Voix nombreuses. Ouil 


M. André Marty. ...ou bien pour ramas- 
ser les ordures dans les rues de Paris ? 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


… Et lorsque vous détournez l'armée de sa 
destination, comme disait Jaurès, lorsque 
vous utilisez les soldats à décharger Je 
charbon, or, c’est vous qui la démoralisez. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


En conclusion, nous sommes obligés de 
constater que l’attaque portée contre notre 


parti par M. Ramadier est venue après | 





celle de M. Mutter. Le fait que M. Ramadier 
est soutenu par le journal l’Epoque des 
trusts, de la collaboration, l’Epoque de 
M. Valentin-Vauthier, de Vichy, est par lui- 
même assez clair. 


Jacques Duclos l’a dit: on fabrique des 
faux. C'est le nouveau système prévu par 
les lois scélérates, on veut condamner 
sans preuves, c’est-à-dire qu’on applique 
un système fasciste, 


Eh bien! nous revendiquons hautement 
la déclaration du 30 septembre de notre 
bureau politique qui appelle le peuple de 
France à défendre la paix et prévoit comme 
garantie essentielle de la paix, l’amitié et 
l'alliance avec la grande république socia- 
liste des Soviets qui a contribué puissam- 
ment à sauver la France et la barbarie. 
(Rires et exclamations à droile, au centre 
et à gauche) 


Je constate, pour que les mineurs et les 
dockers en grève le sachent, que l’Assem- 
blée est contente quand elle a bien dîné. 

Applaudissements à l'extrême gauche. — 

rotestations à gauche, au centre et à 

droite.) 


Pour que soit garantie la paix, il nous 
faut, a+ > l'amitié, l'alliance avec la 
grande république socialiste des Soviets 
qui à contribué puissamment à sauver 
la France de la barbarie fasciste (Applau- 
dissements à l'extrême gauche) et ouvert 
au monde une ère nouvelle. (Vifs applau- 
dissements prolongés sur les mêmes 
bancs.) 


M. le président. L'Assemblée voudra 
sans doute interrompre la discussion ? 
(Assentiment.) 


Conformément à la décision prise par 
l'Assemblée, cette discussion reprendra de- 
main après-midi. 


— 14 — 


RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, Demain, mercredi 24 no- 
vembre, à quinze heures et demie, séance 
publique : 


Suite des expiications de vote et vote 
sur la question de confiance posée contre 
l'adoption de l’ordre du jour présenté par 
M. Jacques Duclos et le groupe commu- 
niste en conclusion du débat sur les in- 
terpellations de MM, Louis Rollin, Legen- 
dre, Mme Schell, MM. Patinaud, Gabriel! 
Roucaute, Lecœur et Garaudy, relatives 
aux révélations de M. le ministre de l’in- 
térieur et aux grèves. 


Il n’y a pas d'observation ?.. 


L'ordre du jour est ainsi réglé. 


DEMANDE D'INTERPELLATION 


M, le président, J'ai reçu de M. RP. de 
Moustier une demande d'interpellation sur 
les décisions prises par les commandants 
en chef de la bizone concernant la pro- 
priété, la gestion et le contrôle des mines 
de charbon de la Ruhr, 


La date du débat sera fixée ultérieure- 
ment, 





— 


INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l'article 3€ 
du règlement, la conférence des présidents 
a décidé d'inscrire, sous réserve qu’il us 
ait pas débat, en tête de l'ordre du jo 
du troisième jour de séance: 

{° Suivant la séance d’aujourd’huÿ 
mardi 23 novembre 1%MS8: 


Le projet de loi tendant à autoriser 1I& 
Président de la République à ratifier l'a 
cord franco-canadien du 5 mai 1948 Come 
cernant la restauration des droits d4 
propriété industrielle atteints par la 
deuxième guerre mondiale (commissiom: 
des affaires économiques) ; 


La proposition de loi de M. Guille et plus 
sieurs de ses collègues tendant à la recon« 
naissance officielle, dans le statut viticôles 
des vins délimités de qualité supérieur 
(commission de l’agriculture) ; 


La proposition de résolution de M. Pat 
mier et plusieurs de ses collègues tendang 
à inviter le Gouvernement: 1° à eonstituen 
immédiatement le fonds national de mo 
dernisation et d'équipement prévu pa 
l’article 1% de la loi du 7 janvier 19184 
20 à affecter à ce fonds de modernisation 
et d'équipement le tiers du produit du 
prélèvement exceptionnel et à fixer aux 
trois cinquièmes de cette somme la frac 
tion devant être utilisée au bénéfice d4 
l'équipement rural (commission des fie 
nances) ;: . 


Le projet de loi tendant à faciliter 4 
revision des règles applicables au calcuk 
des intérêts servis à ses déposants par 14 
caisse des dépôts et consignations (COM 
mission des finances) ; 


La proposition de résolution de M. Htk 
gues tendant à inviter le Gouvernement 4 
modifier l'article 3 de l'ordonnance du 
24 mai 1945, en vue de faciliter aux orgae 
nisations professionnelles l’accompliss@s 
ment des formalités prescrites par ladité 
ordonnance (commission du travail et dd 
la sécurité sociale) : 


2° Suivant la distribution de l'avis: 


La proposition de loi de Mile Prevert 
plusieurs de ses collègues étendant le bés 
néfice de l'allocation aux vieux à certaines 
catégories (commission du travail et dé 
la sécurité sociale). 


L'inscription est ordonnée. 


de = 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE  AFFAINS 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT. 


M. le président. Conformément à l'artk 
cle 36 du règlement, et à la décision d La 
conférence des présidents du 14 septembræ 
1948, il y a lieu d'inscrire, sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat, en tête de l’ordræ 
du jour du troisième jour de séance suis 
vant la séance d'aujourd'hui, la proposka 
tion de résolution de M, Louis Martel ef 
T'es de ses collègues tendant à inviteg 
e Gouvernement à prévoir des secouræ 
d'urgence pour venir en aide aux familleæ 
des victimes de la catastrophe des Ho 
ches (Haute-Savoie). (N°s 4395-5314.) 
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RENVOI POUR AVIS 


M. ie président. La commission des finan- 
ces demande à donner son avis sur la pro- 
osition de %oi (n° 5515) de M. Albert 
chmitlt et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à accorder certains avantages à des 
catégories de fonctionnaires ayant exercé 
avant la guerre de 1939-1945 dans les dé- 
ES du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et 

la Moselle et ayant quitté ces départe- 
ments par suite des événements de guerre, 
qui a été renvoyée pour examen au fond à 
la commission de l'intérieur. 

La commission des affaires économiques 
dergande à donner son avis sur de projet 
de Joi (n° 5603) complétant l'article 1* de 
l'ordonnance du 30 juin 1945 reiative à la 
constatation, la poursuite et la répression 
des infractions à la législation économi- 
que, qui à été renvoyé pour examen au 
fond à la commission de la justice et de 


gislation. 

La commission des finances demande à 
donner son avis sur la proposition de loi 
(n° 5648) de M. Beugniez tendant à modi- 


fier l’article 154 (modifié par la loi n° 48- 
1542 du i* octobre 1948) du déeret du 
27 novembre 1946 portant organisation de 
la sécurité sociale dans les mines, qui à 
été renvoyée pour examen au fond à la 
commission de la production industrielle. 


La commission des territoires d’outre- 
nier demande à donner son avis sur la 
proposition de loi (n° 2638) de M. Malbrant 
et plusieurs de ses coilègues tendant à 
compléter l’article 10 de la loi du 27 octo- 
bre 1946 sur la composition et l'élection 
de l’Assemblée de l’Union française et la 
loi du 27 août 1947 modifiant cet article, 
qui a été renvoyée pour examen au fond 
à la commission du suffrage universel, du 
règlement et des pétitions. 


La commission des finances demande à 
donner son avis sur la proposition de loi 
{n° 5594) de M. Emile Halbout portant élé- 
vation du plafond fixé à l’article 4 de la 
loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946, pour les 
indemnités afférentes aux biens meubles, 
d'usage courant ou familial, qui à été ren- 
voyée pour examen au fond à la commis- 
sion de la reconstruction et des dommages 
de guerre. 

Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ces renvois pour avis. (Assenti- 
sacré.) 


A ode 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale un 
projet de loi modifiant le décret n° 46-2769 
du 27 novembre 1946 portant organisation 
de la sécurité sociale dans les mines. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 5630, distribué et, s’il n'y a pas cs À 
position, renvoyé à la commission de 
production industrielle. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, un | où de loi por- 
tant création de postes à la cour d’appel 
de Paris et modifiant le décret-loi du 
25 juin 1934 relatif à l’organisation judi- 
giaire. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 5631, distribué et, s’il n’y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la rammission de la jus- 
fice et de législation. (Assentiment.) 





J'ai reçu de M. le ministre de la santé 
pres et de la population un projet de 
oi tendant à interdire l'emploi de cer- 
tains gaz toxiques dans la désinsectisation 
et la dératisation des locaux d'habitation. 

Le projet de loi sera imprimé sous :e 
n° 5655, distribué et, s’il n’y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission de la fa- 
mille, de la santé publique et de la popu- 
lation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre de {la je 
tice un projet de loi portant application 
à l'Algérie des dispositions de l'ordon- 
nance du 2 février 1945 relative à l’enfance 
délinquante. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 5636, distribué et, s’il n'y a pas d’op- 
position, renvoyé à la commission de l’in- 
lérieur. (Assentiment.) 


D — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M, le président. J'ai recu de M. Fiévez 
un rapport fait au nom de la commission 
de la production industrielle sur la pro- 
position de loi de M. Beugniez tendam à 
modiiier l'article 154 (modifié par la hi 
n° 48-1542 du 1# octobre 1948) du décret 
du 27 novembre 4946 portant organisation 


de la sécurité sociale dans mines 
(n° 65618). À 
Le rapport sera imprimé sous le n° 5638 


et distribué, 

J'ai reçu de M. Charles Barangé, rap- 
porteur général, un rapport, fait au nom 
de la commission des finances sur Pavis 
donné par le Conseil de la République sur 
le projet de loi relatif à certaines disposi- 
tions financières à prendre pour lappli- 
cation de l'accord de coopération écono- 
mique <onclu entre la République fran- 
çaise et les Etats-Unis d'Amérique (n° 
4750-5091-5444). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5640 
et distribué, 

J'ai reçu de Mile Lamblin un rapport 
fait au nom de la commission de l’éduca- 
tion nationale sur la proposition de réso- 
lution de M Airolïdi et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre toutes mesures pour le 
rétablissement sur les chemins de fer du 
billet coliectif à 50 p. 100 par groupe de 
10 pour les sportifs (n° 2989). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6641 
et distribué. 


— M1 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL ECONOMIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par 
M. le président du conseil économique, un 
avis donné sur les propositions de loi: 

1° De M. Guille et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à créer une caisse natio- 
nale des calamités agricoles (n° 497); 

2° De M. André Tourné et plusieurs de 
ses collègues tendant à créer un orga- 
nisme d’Etat de défense contre la grêle, 
sur tout le territoire national (n° 4612). 

L'avis sera imprimé sous le n° 563 ct 
distribué. 

Personne me demande la parole 9... 

La séance est levée. 


(La séance est levée à vingt-trois heures 
cinquante-cing minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
PauL Laissy. 
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Propositions de la conférence prescrite 
par l'article 34 du règlement de l'Assem- 
blée nationale. 


(Réunion du 23 novembre 4948.) 





Conformément à l’article 34 du règle 
ment, le président de l’Assemblée natio- 
nale a convoqué pour le mardi 23 -novem- 
bre 1948. MM. les présidents des commis- 
sions et MM. les présidents des groupes. 


Cette conférence a décidé que, pour le 
règlement de l’ordre du jour, les proposi- 
tions suivantes seront soumises à l’appro- 
bation de l’Assemblée : 


1° Fixer comme suit l’ordre du jour lé- 
gislatif des séances de jeudi et vendredi, 
matin et après-midi : 


a) Discussion de la proposition de loi 
de M. Courant sur la résiliation des con- 
trats privés conclus avant le 10 mai 1940 
(n°s 710-4836) ; 


b) Discussion des propositions de loi: 
1° de M. Gabelle et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à permettre de conférer, en 
cas d'adoption, un prénom supplémentaire 
à l’adopté; 2° de MM. Bernard Lafay et 
Teyssandier, conseillers de la République, 
tendant à faciliter le changement du nom 
patronymique et des prénoms de l'adopté 
dans le cas de légitimation adoptive 
(n°s 3751, 3720, 4959, 5152); 


c) Discussion des propositions de loi: 
î° de M. Louis Rollin et plusieurs de ses 
coilègues ayant pour objet d'accorder le 
bénéfice de l’amnistie à certaines catégo- 
ries de personnes, poursuivies ou condam- 
nées pour faits de collaboration, notam- 
ment aux | ap mutilés des deux guerres 
2° de M. de Moro-Giafferri et plusieurs de 
ses collègues tendant à accorder le béné- 


fice de l’amnistie à certaines catégories de 


personnes (n° 3020, 5018, 5427) ; 


d) Discussion: 1° du projet de loi ten- 
dant à modifier certaines dispositions du 
statut viticole; 2° de la proposition de loi 
de M. Paumier et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à modifier certaines dispo- 
sitions du statut viticole et à autoriser de 
nouvelles plantations de vignes (n°* 1281, 
74, 1302, 2148, 3572) ; 


e) Discussion du projet de loi fixant 
l’organisation et la compositon du Haut 
re de l’Union française (n° 5299, 

}; 


P) Discussion du projet de loi relatif au 
fonds d’investissement pour le développe- 
ment des territoires d'outre-mer (F. I. D. 
E. S.) (n° 3977, 4330, 4198, 4317, 4581, 
4545, 4604, 4638, .4743, 5215) ; 


2 Inscrire en tête de l’ordre du jour de 
jeudi matin la fixation de la date de dis- 
cussion des interpellations sur les mani- 
feslations du 11 novembre; 


3° Inscrire en tête de l’ordre du jour de 
vendredi matin la deuxième lecture du 
ojet de loi relatif à certaines disposi- 
ions financières à prendre pour l’applica- 
tion de l'accord bilatéral de coopération 
économique conclu entre la République 
française et les Etats-Unis d’Amérique 
(n°s 4750, 5084, 5444) ; 


4° Tenir, vendredi, à 14 h. 30, une réu- 
nion dans les bureaux pour la nomination 


de deux commissions chargées d'examiner, 
deux demandes en autorisation de pour- 
suites; | 
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5° Reprendre, en tête de l’ordre du jour 
dæ vendredi après-midi, les questions 
orales; 


ç Réserver la séance de mardi prochain, 
æ novembre, après-midi à la discussion: 


a) Des interpellations sur la Ruhr; 


b) De l’interpellation de M. Poimbœuf, 
sur la mutinerie d’Epinal. 


gn outre, la conférence des présidents 
a décidé d'inscrire, sous réserve qu’il n’y 
ait pas débat, conformément à l'article 36 
du règlement, en tête de l'ordre du jour 
du troisième jour de séance: 


j° Suivant la séance d’aujourd’hui mardi 
2; novembre 1948: 


Le projet de loi tendant à autoriser le 
President de La République à ratifier l’ac- 
eord franco-canadien du 5 mai 1948 concer- 
nant la restauration des droits de propriété 
industrielle atteints par la deuxième 
gerre mondiale (n° 5412, 5538) ; 

La proposition de loi de M. Guille et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à la re- 
connaissancæ officielle, dans le statut viti- 
ecole, des vins délimités de qualité « supé- 
rieure » (n° 3500, 5324, 5343, 5516) ; 


La proposition de résolution de M. Pau- 
mier et plusieurs de ses collègues tendant 


à inviter le Gouvernement: 1° à constituer |! 


immédiatement le fonds national de mo- 
dernisation et d'équipement prévu par l'ar- 
ticle 1* de la loi du 7 janvier 1948; 2° à 
affecter à ce fonds de modernisation et 
d'équipement le tiers du produit du pré- 
lèvement exceptionnel et à fixer aux trois 
cinquièmes de cette somme la fraction de- 
vant être utilisée au bénéfice de l’équipe- 
ment rural (n° 5069, 5194, 5279) ; 


Le projet de loi tendant & faciliter la 
revision des règles applicables au calcul 
des intérêts servis à ses déposants par la 
eaisse des dépôts et consignations (n°* 634- 
&518) ; 


La proposition de résolution de M. Hu- : 


gues tendant à inviter le Gouvernement à 
modifier l’article 3 de lordonnance du 
24 mai 1945 en vue de faciliter aux orga- 
aisations professionnelles l'accomplisse- 
ment des Lrmalités prescrites par ladite 
ordonnance (n°* 3937-4646) ; 


2° Suivant la distribution de l’avis: 


La proposition de loi de Mlle Renée Pre- 
vert et piusieurs de ses collègues éten- 
dant le bénéfice de l'allocation aux vieux 
à ceilaînes catégories (n° 3707-5258). 





ANNEXE 


au procès-verbal de la conférence 
des présidents. 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 





AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Bergasse à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 5417) tendant à autori- 
ser le Président de la République à rati- 
fer l'avenant à la convention commerciale 
franco-tchécoslovaque du 2 juillet 1948, 
signé à Prague le 18 mai 1948. 


M. Maurice Guérin a été nommé rappor- 
teur pour avis an projet de loi (n° 5597) 
modifiant les articles 419 et 420 du code 
pénal. Renvoyé pour le fond à la commis- 
Sion de la justice et de législation, 











PE 


AGRICULTURE 


M. Lucas à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 5198) de M. de Recy 
tendant à abroger l'ordonnance n° 45-1580 
du 17 juillet 1945 portant création d'un 
service provisoire de l’économie laitière 
l'ordonnance n° 45-1581 du 17 juillet 1948 
sur le ravitaillement en laïit et produits 
laitiers et permettant le retour à la loi du 
2 juillet 1935, sous réserve de certaines 
modifications, afin d'accorder à l’économie 
laitière une plus grande liberté. 


M. Zunino à été nommé rapporteur de la 
proposition de résolution (n° 5246) de 
M. Albert Rigal et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à: 
{° récupérer en Allemaghe les armes de 
chasse transférées pendant l'occupation ; 
2° mettre en vente, par priorité, aux per- 
sonnes spoliées les armes de chasse en- 
core stockées; 3° livrer aux prioritaires 
victimes de ces spoliations les armes ac- 
tuellement fabriquées. 


M. Garavel a été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 5415) tendant à constater 
a nullité du paragraphe 2 de l’article 4 de 
l'acte dit loi n° 284 du 23 mai 1943 assurant 
l'exploitation des terres abändonnées, in- 
cultes ou insuffisamment cultivées et por- 
tant réquisition et emploi de la main- 
d'œuvre agricole, modifiant et complétant 
la loi n° 5384 bis du 31 décembre 1941 et 
les lois n° 304 du 19 février 1942 et n° 669 
du 4 septembre 1942. 


M, de Sesmaisons a été nommé rappor- 
teur de la proposition de résolution 
(n° 5431) de M. Henri Roulon et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à dispenser du permis de 
conduire « poids lourds » les conducteurs 
de tracteurs agricoles. 


M. Lalle a été nommé rapporteur de la 
proposition de résolution (n° 65434) de 
M. Delachenal tendant à inviter le Gou- 
vernement à réduire les droits fiscaux 
relatifs aux eaux-de-vie de marc. 


M. Garavel a été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 5447) de 
M. Caillavet tendant à inviter le Gouver- 
nement à supprimer les directions régio- 
nales de l'office national interprofession- 
nel des céréales. 


M. Lucas à été nommé rapporteur de la 
proposilion de loi (n° 5481) de M. Dulin, 
conseiller de la République, et plusieurs 
de ses collègues, et tendant à proroger les 
délais actuellement impartis aux sociétés 
coopératives agricoles pour le dépôt de 
leur demande d'agrément et la mise à 
jour de leurs statuts. 





FINANCES 


M. Denais à été nommé rapporteur de la 
ra de résolution (n° 5457) de 
M. Joseph Denais tendant à inviter le Gou- 
vernement à supprimer ou à transformer 
la caisse centrale de dépôt et de virement 
de titres. 


M. Truffaut à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 5520) de 
M. Brillouet et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder d'urgence aux viticulteurs sinis- 
trés de la Charente-Maritime, à la suite 
des orages de grêle de fin juillet et com- 
mencement août, des indemnités, des cré- 
dits à faible intérêt et des dégrèvements 
d'impôts, 





| 


M. Charles Barangé à été nommé rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 5523) de 
M. Auguet et plusieurs de ses collègues 
tendant à la modification de l'assiette du 
droit proportionnel de la contribution des 
patentes. 


M. Burlot à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 5564) portant ouverture 
de crédits au budget de la France d’outre- 
mer (cyclônes de la Nouvelle-Calédonie)! 


M. Burlot à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 5565) approuvant les 
comptes définitifs des recettes et des dé- 
penses du budget local du Togo (exer- 
cices 1945 et 1946). 


M. Edgar Faure a été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 5573) de 
M. Theetten tendant à rétablir la souverai- 
neté de la commission paritaire pour la 
fixation du prix des tabacs. 


M. Guesdon à été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi de 
M.. Meck tendant à inviter le Gouvernement 
à revaloriser le taux des réquisitions mili- 
taires opérées par l’armée en 1940 dans le 
département du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et 
de la Moselle (n° 55), renvoyée pour le 
nr à la commission de la défense natio= 
nale. 


M. Guesdon à été nommé rapporteuk 
pour avis des propositions de loi: 


î° De M. Joseph Denais tendant à précet- 
ser les règles de déréquisition des voitures 
automobiles ; 

2° De MM. Palewski et Dusseaulx ten 
dant à modifier La loi n° 47-1502 du 
14 août 1947 et la loi du 11 juillet 1938 en 
ce qui concerne les réquisitions de véhi- 
cules automobiles ; 

3° De M. Edgar Faure relative aux réqui- 
sitions de véhicules automobiles; 

4° De M. Ramarony tendant à modifier 
l’article 23 de la loi du 11 juillet 1938 rela- 
tif aux réquisitions (n° 3324, 3352, 3564, 
4015, 5148), 
renvoyées pour le fond à la eommission 
de la défense nationale, 


M. Cogniot a été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de résolution de 
Mlle Dianesch et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à 
faire entrer dans le "calcul du complément 
provisoire de traitement le versement 
d’attente accordé par les décrets d'octobre 
1946 au man enseignant (n° in 
renvoyée pour le fond à la commission de 
l'éducation nationale. 


M. Charles Barangé a été nommé rappors 
teur pour avis de la proposition de réso- 
lution (n° 5432) de M. Barrachin tendant 
à inviter le Gouvernement à augmenter les 
attribations d'essence et de pneumatiques 
accordées aux artisans du taxi et à les 
exonérer des taxes locales et de transac- 
tion, renvoyée pour le fond à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale. 


M. Truffaut a été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 5521) 
de M. Michel et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier l’article 143 de la loi 
du 5 avril 1884 fixant le montant des em- 
prunts communaux pouvant être autorisés 
par Ics préfets ou sous-préfets, renvoyée 
pour le fond à la commission de l'inté- 
rieur. 


M. Truffaut a été nommé rapporteur 


pour avis de la proposition de loi (n° 5540) 
de M. Crouzier tendant à fixer le taux de 
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la redevance minière sur le chlorure de 
. sodium, renvoyée pour le fond à la com- 
mission de l'intérieur. 





PRODUCTION INDUSTRIELLE 


M. Fiévez a éte nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 5618) de M. Louis 
Beugniez tendant à modifier l'article 154 
{modifié par la loi n° 48-1542 du 1° octobre 
4948) du décret du 27 novembre 1946 por- 
tant organisation de la sécurité sociale 
dans les mines. 





Modification aux listes électorales 
des membres des groupes. 


ee 


GROUPE DE L'UNION DÉMOCRATIQUE 
ET SOCIALISTE DE LA RÉSISTANCE 


(23 membres au lieu de 24.) 
Supprimer le nom de M. Violette. 





Désignation de candidatures de membres 
appelés à figurer sur la liste des jurés 
de la Haute Cour de justice. 


(Session du 7 décembre 1948.) 


(Application de l’article 3 de l’ordonnance 
u {8 novembre 1944 modifiée et de 
l’article 16 du règlement.) 





Conformément à la décision prise par 
l’Assemblée dans sa séance du 16 novem- 
bre 1948, les candidatures suivantes ont 
été présentées par les groupes: 


L. — GROUPE DU PARTI RÉPUBLICAIN 
DE LA LIBERTÉ 


M. Bergasse. 


II. — GROUPE DK CENTRE RÉPUBLICAIN 
D'ACTION PAYSANNE ET SOCIALE 


M, Sourbet. 











Erratum 


au compte rendu in extenso de la % $ 
du 18 novembre 1948, 





Page 7117, 1 colonne; 


— 7 ns 
DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE LOI 
Supprimer les deux premiers alinéas, 
Page 7117, 2° colonne: 


Rétablir comme suit le premier alinéa 


« J'ai recu de M. Kuehn une proposition 
de loi tendant à abroger l’article 3 de l’or« 
donnance n° 45-179 du 5 février 1945, met. 
tant en vigueur la procédure du référé 
dans les départements du Bas-Rhin, dy 
Haut-Rhin et de la Moselle », 





RU e  MGRAUS Re? 
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QUESTIONS ÉCRITES 


REMISES À LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE LE 23 NOVEMBRE 1948 





Application des articles 94 et 97 du règlement, ainsi conçus: 


« Art. 94. — Les questions, écrites ou orales, ne peuvent étre posées que par un seul député. 
« Tout député qui désire poser au Gouvernement des questions, orales ou écrites, doit les remettre au président de FAssemblée, gd 


des communique au Gouvernement. 
« Les 


uestions doivent être très sommairement rédigées et ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers now 
mément désignés. 


« Les questions orales sont inscrites sur un rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. 


« Les questions écrites auxquelles il n’a pas été répondu dans le délai prévu par l'artitle 97 ci-après sont, sauf indication contraire ds 
leurs auteurs, automatiquement converties en questions orales et prennent rang au rôle à compter de leur insertion au Journal officiel s 


« Art, 97. — Les questions écrites sont publites à la suile du compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, Les 
réponses des ministres doivent également y être publiées. 


« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que l'intérêt public leur interdit de répondr 
qu'is réclament un délai supplémentaire pour rassembler les éléments de leur réponse; ce délai supplémentaire 


s 
(7 
excéder un Mois. & 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
Finances et affaires économiques. 


8011. — 23 novembre 1948. — M. Frank 
Arnal expose à M, le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques, que l’article 86 de la loi du 20 sep- 
tembre 1948, portant réforme du régime des 
ensions civiles, indique que l'épouse d’un 
onctionnaire retraité dont lg mariage a élé 
contracté après la cessation, de l’activité du 
mari, peut prétendre au droit à la pension 
si le mariage a au moins 6 ans de date au 
décès du mari; et demande si le fait que le 
mariage ait été contracté eous le régime de 
la séparation des biens, interdit à l'épouse le 
bénéflce de ces dispositions. 





8012, — 23 novembre 19148. — M. Jean Cha- 
mant expose à M. le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques, que des petits rentiers qui étaient 
possesseurs de titres de rente français 4 p. 100 
4917-1918, et 4,5 p. 100 1932 A et B, converti- 
bles en 3 p. 100 1945, ont pu obtenir, après de 
nombreuses démarches, le maintien du taux 
ancien; et demande comment il se fait que 
l'épouse survivant au décès de son conjoint 
perd le bénéfice du taux précédent. 





8013. — 22% mai 1948. — M, Joseph Denais 
demande à M. le président du Conseil, minis- 
tre des finances et des affaires économiques, 
comment se concilie l’article 89 de la loi du 
€ septembre 1918 interdisant toute majora- 
ton d'impôts en fonction des relèvements de 
loyer avec les dispositions légales comptant 
le montant du loyer au nombre des signes 
extérieurs retenus pour l'établissement de 
l'impôt général sur le revenu. 





8014. — 23 novembre 1918. — M. Joseph De- 
nais altire l'attention de M. le président du 
conseil, ministre des finances et des affaires 
économiques, sur le fait que les assistés hos- 

italisés de la loi du 14 juillet 1905 bénéficient 

e l'allocation de la loi du 13 septembre 1946; 
qu’une faible partie seulement leur est 
remise; que le surplus est réservé aux ser- 
vices d’assistance en déduction des frais 
d'hospitalisation; qu’ainsi, la plus grande par- 





tie du versement de l'Etat profite aux dépar- 
tements et aux communes participant aux 
dépenses d’assistance-hôpital et lui demande 
si cette subvention déguisée aux collectivités 
locales ne devrait pas être supprimée et je 
montant non distribué aux assistés faire 
retour au budget de l'Etat. 





8015. — 23 novembre 1948. — M, Joseph De- 
nais demande à M. le président du conseil, 
ministre de Sfinances et des affaires économi- 
ques, comment, d’après le nouveau régime 
du payement de la taxe à la production insti- 
tué par le décret du 25 septembre 1913 |Jour- 
nal officiel du 26 septembre) doit être cal- 
culée ladite taxe, à quel taux et, éventuelle. 
ment, quel est le montant de la déduction 
admise dans les Cas suivants: a) vente par 
un producteur n autre producteur, à un 
prix X d’une marcnandise qu’il a reçue sans 
taxe de son fournisseur; b) vente par un pro- 
ducteur à un autre producteur, au prix X 
d’une marchandise qu'il a reçue avec taxe 
de son producteur; €) vente par un produc- 
teur à un autre producteur, au prix X d'une 
marchandise qui a acquitté la taxe à la pro- 
duction à l’avant dernier stade, et, comment, 
en pareil cas, le vendeur peut tenir compté 
la taxe payég par l’avant dernier produc- 
eur. . 





8016. — 23 novembre 1948. — M, Joseph De- 
nais demande à M. le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques, s’il ng juge pas devoir intervenir pour 
que les banques escomptent les mandats de 
payement à un an délivrés par l'Etat à ses 
fournisseurs au même taux de 2,75 p. {00 dont 
sont majorés lesdits mandats par l'Etat débi- 
teur, 





8017. — 23 novembre 1918, — M, Joseph De- 
nais demande à M. le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques, œuelle est, au regard du décret du 
27 août 1948, la situation fiscale d’un em- 
ployeur ou d’un travailleur indépendant qui, 
tenu d’acquitter une cotisation basée sur le 
revenu professionnel supérieur à 500.000 
francs, possède plusieurs entreprises dont 
chacune lui procure un revenu de cet ordre, 
s’il doit payer plusieurs fois 20.000 francs 
alors , le bénéficiaire d’un revenu beau- 
coup plus élevé dans une seule entreprise ne 
sera assujetti qu'à une cotisation unique. 


ee 








8018. — 23 novembre 1945. — M, Plerrse 
Dreylius-Schmidt demande à M, le président 
du conseil, ministre des finances et des 
affaires économiaues: 1° s'il est exact qu'une 
note de la direction générale des contributions 
directes en date du 9 octobre 1918 s'exprime 
ainsi’ « en attendant la conclusion d'un 
accord eatre la France et l'Espagne devant 
régler tant l'auplication des impôts extraordi- 
naires établis de part et d’autre, au cours de 
ces dernières années que l'assujettissement 
aux impôts de droit commun des ressortis- 


sants français installés en Espagne, le 1ninis 
tre vient de décider qu'il serail sursis, jusqu à 
nouve]l ordre, à la mise en recouvrement du 


prélèvement exceptionnel de lutte contre Fin- 
flation à l'encontre des ressortissants €5p3- 
gnols. D'autre part, il a également été pres- 
crit de différer l'établissement des colisations 


dues au titre du prélèvement par Îles ressor- 
tissants des autres pays neutres. »; 20 s'il esi 
exact que les sujets espagnols ont été exoné- 
rés de l’impôt de solidarité nationale et des 
confiscations pour profits illicites en vertu de 


conventions diplomatiques déjà anciennes. et 
s’il n’envisage pas de mettre fin à des 
mesures de prétendues réciprocités particuliè 


rement choquantes pour les contribuables 
français. 





8019. — 23 novembre 1948. — M. Foger 
Duveau demande à M. le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires €écono- 


miques les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour mettre à exécution la 
résoiution votée par l’Assemblée nationale le 
29 mai dernier, qui tendait, notamment, à 
assurer aux titulaires de pensions où de 
rentes résidant dans les territoires d'oulires 
mer, le paveruent intégral, en francs locaux, à 
compter du 26 décembre 1945, des sommes 
leur revenant, par l'extension, dans ces terrk 
toires, de tous les textes promulgués dans la 
métropole depuis cette date, et eur la bass 
d’un banc local pour un franc métropoiitain 


ee 


8020. — 22 novemhre 198. — M. Frédério 
Dupont demande à M. le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques: 1° si l’exonéralion de tmaore pour 


l'échange des cartes grises est appliquée atux 
seuls grands invalides pensionnés de 85 à 
100 p. 100 ou à tous les mutiiés titulaires 


de h carte d’'invaiidité portant au vers la 
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8022, — 23 novembre 1918, — M. dean- 
Jacques dugias demande à M, le président du 
C'nse:l, ministre des finances et des affaires 
é omiques pourquoi l’administrat on fail 
ac r, à certains stades de la fabrication, 
] à la production surf les marchandises 
€ rtées; et, s’il n’estime pas que cette taxe 
ne devrail, en aucun cas, dans les circons- 
{ es présenies, frapper les marchandises 
exportées. 


ms 


8023, — 23 novembre 1948. — 
Marie Louvel demande à M, le prés.dent du 
conseil, ministre des finances et des affaires 
économiques: 1° si un expoitant individuel 
peut, dans le cadre des dispositions @e l’arti- 
cle 7 ter du code général des impôts directs, 


M, Jean- 


constituer avec ses successibles en ligne di- 
recte une société à responsabilité ‘limitée 
dont le capital serait, en vue notamment de 
régler les droits des associés et l'étendue de 


leur responsabilité, fixé à la valeur réel 


des apports; 20 sj ce capital éendà être nor- 
malement comptabilisé et, dans l’affirmat ve, 
si l'obligation de ne pas augmenter, à l’oc- 
cas ?n de la transformation &e l’entreprise 


en société, les évaluations comptab'es des 
éléments d’ actif, serait réputée satisfaite par 
d'inscription à actif d'un compte ] 
égal à l'excédent sur lesdites évaluations de 
la valeur d'apport des éléments cons'dérés; 
#9 si, par analogie avec la solution admise 
en matière de fusions de sociétés (arti- 
7 qualer du code général des impôts di- 
la reprise Gu passif du bilan social 
des provisions pour renouvellement des 
stocks et, éventuellement, de la réserve spé- 
ciale de réévaluation fgurant dans les écri- 
tures de l'exploitant individuel pourrait être 
également compensée à l'actif par l'inscrip- 
tion d’un compte d'ordre; 4e si les situations 
vistes aux 4° et 2° ci-dessus, l'exonération 
d'impôt sur les bénéfices industriels et com- 
merciaux prévue en faveur des plus-values 
constatées lors de l'apport et qui se trouve- 
raient, en fait, dans ces situations incorpo- 
rées au Capital social, s’étendrait à l'impôt 
général sur ke revenu. 


d’or 





ee — 23 novembre 1948. — M. Eugène 
Riga xpose à M. le président du conseil, 
misiatre des finances et des affaires écono- 
miques, que les papeteries utilisent pour leur 
fabrication des te utres coucheurs, des feutres 
montants et des toiles nétalliques; les feu 
tres coucheurs utilisés par les fabriques de 
püpiers couchés tournent sur des rouleaux, 
pu sent dans un bain de pâte et répartissent 
a pellicule de couche sur la surface du pa 
pier; ces feutres coucheurs ont une 
moyenne d'utilisation de 10 jours, mais de 
fréquents accidents luisent très sensih!e- 
ment leur durée d'utilisation, pour une ma 
chine de 1,40 m le prix actuel d’un feutre 
est de 35.000 francs; les feutres montants 
aspirent la feuille de papier en cours de fa- 
brication et assurent sa propulsion sur la 
machine; leur durée moyenne d'utilisation 
est d 5 jours; le prix d'un feutre pour une 
machine de 1,40 m est de 25.000 francs; 
les loiles métalliques sont montées sur les 
machines à papier, elles durent un mois en- 
viron mais de fréquents accidents les ren- 
dent inutilisables au bout de peu de temps; 
leur prix s'élève à 35.000 francs; il lui de 
mande si tout ou partie de ces trois produits, 
accidentés ou non, peuvent être considérés, 
au regard de la laxe de 10 p. 100, comme 


durée 








des produits de consommation rapide, A à 
tant qu’une décision dans ce sens semble- 
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‘ompte tenu que la durée d’uti- 
ilernent très courte. est rendue 


plus courie du fait des acci- 
et équilible compte tenu du 

( produits 

novembre 1948. — M. Eugèna 
à M. le président du conseil, 


3 finances et des affaires écono- 

TO: in producteur transforme 

À pet lle en une société qui 
prend, elle aussi, la qualité de producteur, 
t lui apporte à titre pur et simple, donc 
nire rt e de titres snciaux, son stock de 
h lises, il doit acquitter la taxe de 

10 p. 100 sur ce stock et, dans l’affirmative, 
il ne rait pas possible d'admettre que ce 
producteur anporteur n'’acquiltte pas cette 
{axe mais soit autorisé à transférer à la so- 


‘iété nouvelle son droit à récupérer la taxe 
qu ‘il a déjà acquittée au moment de ses 
ichats; il lui rappelle qu'une constitution de 
cociélé, souvent nécessaire pour permettre la 
simple continuation ou  l'exlensian de 
l'affaire, ob'ige à paver des frais assez élevés, 
rend souvent exigibles des impôts très lourds 
(notamment B. 1. GC. et LL G. R.), que l'apnor- 
teur pur et simple ne vend pas son s'ock 
mais le cède pour ainsi dire à lui-même, 
contre remise de titres sociaux momentané- 
ment incessibles et que si on l'oblige à avan- 
cer effectivement au Trésor une taxe égale à 
10 p. 100 de la valeur du stork apnorté, celte 
obligation sera souvent de nature, à el'e 
seule, À rendre impossible la constitution de 
la société 


8025. — 22% novembre 1948. — M. Charles 
Serre demande à M. le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires écono- 
miaues les raisons pour lésque'les dans 
certaines gares maritimes ou aéronautiques, 
telles que Marignane, notamment, les gui 
chets d'échange des billets algériens contre 
des billets métropalitains sont tenus par des 
banques privées qui nN rcoivent à l’occasion 
des échanges les commissions dépassant par- 
fois le taux fixé par le conseil national de 
crédit; et pourquoi ces guirhets ne Sont pas 
tenus par les instituts d'émission intéressés : 
Banque de France, Banque de l'Algérie, etc., 
qui pourraient faire bénéficier les voyageurs 
de la gratuité des échanges. 





Fonction publique 
et riforme adininistrative, 
1948 — M. Charies 


8027. — 23 novembre 


1 


Serre expose à M. le secrétaire d'Etat à la ; 


présidence du conse:} pénnar m publique et ré- 
forme administrative) que les rédacteurs des 
cadres départementaux et municipaux des 
grahdes villes, recrutés par concours avec, 
comme titre universitaire minimum le bacca- 
lauréat de l'enseignement secondaire, ne peu- 
vent être nommés chef de bureau qu'après 
sept ans d'ancienneté. FN iui demande si des 


textes réglementaires ne permettent pas 
d'abréger ce _délai en faveur des rédacteurs 
qui obtiennent la licence en drait postérieu- 


rement au concours d'adraission et qui, par 
ailleurs, possèdent les qualités nécessaires aux 
fonctions de chef de- bureau et dans la néga- 
tive si l'administration n'envisage pas une 
modification ns ce sens du statut des per- 
sonnels intéressés. 














f 





Ravitaillement, 


8028. — 23% novembre 1948. — M. dosenn 
Denais demande à M. le président du conseil 
(ravitaillement) s'il a dessein de mettre fin 
rapidement au stockage du beurre dans 128 
départements producteurs où, prétexte étant 


pris des besains des villes, la ration men- 
suelle est scandaleusement réduite à cent 
grammes par mois 

8029. — 23 novembre 1948. — M. Joseph 
Denais demande à M. le président du conseil 
(ravitaillement) suivant quel plan longue- 
ment médilé et pour que'les fins des wagons 


d'huile ont été expédiés aux conserveurs après 
Ja fin de la campagne de la sardine. 


eme me 


re 


AFFAIRES ETRANGERES 
8030, — ?> novembre 1948. — M. Ghalin. 
mallah Larihi demande à M. le ministre des 


affaires étrangères dans quelles conditions le 
droit d'associalion peut être exercé, au Maroc 
f-ançais, Far les musuimans français, notam- 
ment leurs participations aux associations fa- 
miliales et les condition£ de leur accession ay 
comité de ces associations. 


AGRICULTURE 


8031 — 23 novernbre 1948. — M. Jean Che 
mant demande à M. le ministre de l'agricul- 
ture si un agriculteur qui est locataire d’un 
pré dont le prix est calculé sur la base du 
litre de lait, est fondé, à raison de la nature 
du fermuze, à refuser d'acquitter sa part 
d' a A de solidarité agricole mis à sa charge 
par la loi. 





8032. — 23 novembre 1948. 
Deiahoutre expose à M. le ministre de l'agrk 
culture que la loi du 10 juillet 194 sur 1e 
payement des fermages précise: 1° que jus 
qu'à la promulgation du statut des baux re- 
visé et au p'us lard jusqu'à la date du 31 dé: 
cembre 1948, le prix des baux à ferme reste 
fxé conformément aux dispositions de l'or- 
donnance du 3 mai 1945, modifiée par la lol 
no 464036 du 27 février 1946 et par la lai 
n° 40-2913 du 22 décembre 1946; 2e que ces 
dispositions ne pourront en aucun cas porter 
atleinte aux règlements effectués, aux accords 
conclus, et aux jugements rendus antérieure- 
ment à la promu'galion de ladite loi, sur les 
bases de ,; article 22 de l'ordonnance du 17 oc- 
tobre 1915, modifiée par la loi du 13 avril 1946, 
sauf l'action en répétition de lindf _prévue 
par l’article 6 de la loi du 3 mai 1%5; et lui 
den bé en conséquence si tous dre rmages 
payés depuis le 1° janvier 1948 doivent tre 
payés sur ja moyenne des cours depuis la 
dernière échéance à ge ve du dernier 
mois précédant celle-ci; ou bien s'il faut ad- 
meitre que jusqu'au 10 juillet 1948 les fer- 
mages ont été valablement payés sur la base 
de la moyenne des cours des douze mais pré- 
cédant l'échéance. 


— M. Eugène 





8033. — 23 novembre 1948. — M, Frédéric. 
Dupont demande à M. 16e ministre de l'agricut- 
ture comment doit être répartie la prime 
donnée à l'hectare aux wodscteurs de blé, 
dans le cas de propriétaires exploitant par 
métlayers, si celte prime doit revenir en en- 
lier au méiayer et si elle doit être partagée 


| entre celui-ci et le propriétaire exploitant et 





dans quelle proportion ce partage doit être 
fait 





8034, — 23 novembre 1948. — M. René Penoy 
expose à h. le ministre de l'agriculture que 
les cultivateurs possèdant une voiture de tou- 
nisime étaient, sur le vu d'une autorisation 
permanente de circuler délivrée par la préfec- 
ture, considérés comme prioritaires pour l'at- 
tribution d'essence par les services agricoles 
départementaux mais que certaines ‘de ces 
attributions furent suspendues en septembre 
1947, par suite d’une réduction du contingent 
d'essence au titre du + roulage »; et de- 
mande si, du fait de l'institution du double 
secteur, rendu maintenant possible par une 
augmentation importante des disponibilités en 
carburant, des raisons s'opposent à ce que les 
anciens prioritaires terriens d'avant seplem- 
bre 1947 le redeviennent actuellement. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


8035. — 23 novernbre 1948. — M. Ghaliæ 
mallah Larihi demande à M. le ministre des 


| anciens combattants et victimes de la guerre 


sur quelles bases est calculé le taux des 
prestations familiales alloués aux grands inva- 
lides de guerre d'Afrique du Nord et s'étonne 
que ces miulilés, tant européens que mur- 
sulmans, soient traités différemment de leurs 
camarades de la métropole. 


eme ee ee à Te 
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8036. — 23 novembre 1948. — M. Jules Rama- 
rony demande à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre, quelle 
est la décision qui, vers 1928-1929, a abrogé 
Je paregiepes I à de l’article 5 de l’instruc- 
{ion ministérielle du 4 juin 1926 (Journal offi- 
ciel du 6 juin 1926) et a permis aux officiers 
mutilés de guerre, bénéficiaires de l’article 8 
de la loi du 26 décembre 1925 d’avoir la 
pension calculée d’après la solde afférente au 
5 échelon du nouveau grade auquel ils étaient 
promus, lorsque leur ancienneté de service 
{32 ans pour les commandants) pouvait les 
faire considérer, après promotion, comme 
étant du 2° échelon ? 





8037, — 23 novembre 19%8. — M, Charles 
Serre rappelle à M, le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre qu’à la 
suite des relards excessifs survenus dans la 
liquidation des pensions intéressant les an- 
ciens , combattants algériens, un inspecteur 
vénéral de son département a élé chargé 
d'une mission d’études et d’information dans 
les services algériens relevant de sa haute 
autorité. I lui demande de faire connaître les 
mesures qui ont été proposées par l'inspec- 
teur général afin d'accélérer la liquidation des 
nombreux dossiers én instance et les déci 
gions ministérielles prises à ce sujet. 





DEFENSE NATIONALE 


8058. — 23 novembre 1948. — M. Piérre 
Chevaïier attire l’attention de M. le ministre 
de la défense nationale sur la siluation des 
anciens militaires de carrière qui, gg. 
des logements d'Orléans appartenant à l’au- 
torité militaire, sont actuellement menacés 
d'expulsion et risquent du jour au lendemain 
de voir leur mobilier jeté sur le trottoir #nanu 
nilitari: rappelle la pénurie extrême de lage- 
ments qui existe dans la ville d'Orléans si- 
nistrée à plusieurs reprises dans une propor- 
tion des deux cinquièmes; insiste sur le fait 
que par le passé, ces anciens militaires ha- 
bitaient dans des appartements particuliers 
avant de recevoir l’ordre de venir occuper ces 
locaux que mettait à leur disposilion l’auto- 
rité militaire; et demande que soient sus- 
pendues toutes les décisions d'expulsion qui 
ont été prises par la {re région militaire jus- 
qu’à ce que l’avancement de la reconstruclion 
générale et particulière puisse donner à ces 
vieux soldats le logement auquel la dignité 
de leur vie et leur haut sentiment ïäu de- 
voir peuvent leur permettre de prétendre. 
Une solution donnant satisfaction à tout le 
monde pourrait être trouvée dans l’aménage- 
ment pour les mililaires de carrière de l'an- 
cienne caserne Coligny qui est pratiquement 
inoccupée. 





8039. — 23 novembre 1948. — M. Augustin 
Laurent demande à M. le ministre de la dé- 
fense nationale s’il est exact qu'un service 
ayant ses bureaux à Paris, 13, avenue Ray- 
mond-Poincaré a obtenu l’autorisation d’expé- 
dier chaque mois des colis de ravitaillement 
aux familles des travailleurs libres allemands. 
11 désirerait notamment obtenir des précisions 
sur l’article de presse ci-açrès publié dans un 
journal destiné aux anciens combattants, pri- 
sonniers de guerre: Le Paquet français. A 
la suite d’une décision du gouvernement fran- 
çais il est désormais permis à chaque ouvrier 
civil d'envoyer un colis tous les mois à sa 
famille, d'un potds brut de 5 kg. Ces colis 
contiennent environ: 1 kg de riz; 1 kg de 
sucre, 1 kg de farine; 1 kg de pâtes: 500 g 
de café; 500 g de graisse. L'organisation des 
colis en question se réserve le droit de modi- 
fier le contenu des colis selon les possibilités 
d'achat. De toute façon, la valeur nutritive et 
monétaire des colis restent invariables. La 
Commande du « Paquet français » ne peut 
s'effectuer que par payement au compte chè- 
que: « Le Paquet français » Paris n° 6300-69, 
43, avenue Raymond-Poincaré, Paris (46°). Au 
verso du mandat, il faudra inscrire en lettres 
majuscules le nom et l'adresse de la personne 
à laquelle le colis est destiné (sans oublier le 
numéro de la rue), Veuillez également indi- 
fuer le nom de l'expéditeur d'une manière 





parfaitement lisible. Le prix du paquet est de 
1.000 F. L’ouvrier civil recevra, après paye- 
ment de cette somme, un reçu et le desti- 
nataire du paquet une carte lui annonçant 
le colis. Le délai de livraison est d’environ 
quatre semaines, l'expédition de paquels dont 
le contenu est d’origine étrangère se fera au 
départ en Allemagne. 





FORCES ARMEES 


8040. — 23 novembre 1948. — M. le colonel 
Félix demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (marine): 1° quel est le nom- 
bre des enfants ayant fréquenté les colonies 
de vacances de la marine: a) en 1917; b) en 
1938; 29 quel est le prix de revient par en- 
fant et par jour des colonies de vacances 
de la marine: a) en 1947; b) en 1498. 


ee ee 


FRANCE D'CUTRE-MER 


8041. — 23 novembre 1948. — M. 
Duveau demande à M. le ministre de la 
France d'outre-mer les raisons pour lesquelles 
le Gouvernement a décidé l’inportation de 
8.000 tonmes de manioc en provenance d’An- 
gola, alors qu'il existe dans les territoires 
d'outre-mer, et plus spécialement à Madagas- 
car, un fort tonnage de ce produit qui se 
détériore actuellement faute d'acheteurs et 
qui pourrait, par suile, être mis à la dispo- 
sition du service du ravitaillement métropo- 
litain, ce qui permettrait, tout en ménageant 
les intérêts des producteurs d'outre-mer, de 
réaliser une économie appréciable de devises, 
lesquelles pourraient être plus utilement 
consacrées l'équipement de ces territoires. 





8042. — 23 novembre 1948. — M. Dominique 
Laureili expose à M. le ministre de ia France 
d'outre-mer: a) que les inslruclions de Ja 
caisse centrale de la France d'outre-mer sur 
les changes et destinées au public sont 
publiées au Journal officiel des territoires 
d'outre-mer, mais qu’elles ne sont pas connues 
dans la métropole, où diverses sociétés com- 
merciales, agissant pour le compte de leurs 
agences établies dans ces terriloires, ont le 
plus grand intérêt à connaître d'urgence les 
modalités des règlements financiers de leurs 
opérations; b) que ces mêmes instructions 
ne font pas suffisamment ressortir le rapport 
des francs C. F. A.-C. F. P., de la piastre 
indochinoise et de la roupie française avec 
les devises étrangères et qu’il résulte de cette 
lacune une confusion préjudiciable à la célé- 
rité et à la correction des échanges de l’Union 
française avec l'étranger; et demande s'il est 
possible de publier au Journal officiel de la 
métropole les instructions de la caisse cen- 
trale de la France d'outre-mer: 1° in extenso 
pour celles qui concernent le public en les 
complétant au besoin par des indications pra- 
tiques facilitant la compréhension et l’appli- 
cation des mesures relatives aux changes; 
20 avec référence aux avis de l'office des 
changes métropolitain pour celles qui renra- 
duisent ces avis, sous réserve de précisions 
particulières pour les dispositions qui en dif- 
fèrent. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


8043. — 23 novembre 1918, — M. Joseph 
Denais demande à M. le ministre de l’indus- 
trie et du commerce: 1° s’il est exact qu’Elec- 
tricité de France est en voie d'acquérir un 
luxueux hôtel dans le quartier des Champs- 
Elysées pour le prix de 53 millions; 2° quelle 
est actuellement la consistance du domaine 
immobilier d’Electricité de France dans la 
ville de Paris; 3° quel est l'effectif du per- 
sonnel et le nombre des pièces à usage de 
bureaux, 





JUSTICE 


8044. — 23 novembre 1948. — M. Frédéric- 
Dupont demande à M. le ministre de la justice 
si le fermier d’un immeuble rural constituant 
un corps de ferme et faisant partie, avec de 
IUraux Où - 


nombreux autres immeubles, 





urbains, d’une succession indivise entre plu- 
sieurs cohéritiers, peut, lorsqu'il est bénéfl- 
ciaire du droit de préemption à l'égard de cet 
immeuble, exciper de ce droit au Cas où l’un 
des cohéritiers ferait donation ou cession à 
titre onéreux de tous ses droits sur tous les 
biens ou sur la quasi-totalité des biens com- 
posant ladite succession, ledit immeuble com- 
ris. La question est posée en supposant que 
Éhéritier en cause fait donation ou cession À 
titre onéreux: 40 à tous ses cohéritiers, quoi- 
que non parents ou alliés, jusqu’au 3 degré 
inclus: 2° à l’un d’eux; 3° à un tiers quel- 
conque. 





8045. — 23 novembre 1918. M. Frédérice 
Dupont demande à M. le ministre de la justice 
si un israélite étranger qui a rcintégré un 
premier local d'habitation qu’il occupe peut, 
par la suite, invoquer le bénéfice de l'ordon- 
nance du 21 avril 4945 pour obtenir à nouveau 
la réintégration dans un second logement loué 
sous l'occupation comme local de repli et 
procéder à l'expulsion des occupants. 





8046. — 23 novembre 1943. — M. Edouard 
Froment demande à M. le ministre de la 
justice: 1° quelles sont les condilims de 
recrutement des adminisiraieurs judiciaires 
près le tribunal de commerce de la Seine; 
do quelles sanclions disciplinaires peuven 
être prises contre un administrateur judi- 
ciaire qui, en infraction avec les lois et règle- 
ments, fait fabriquer et vendre directement 
au public, par la société qu'il administre, 
un produit qui ne peut être régulièrement 
vendu que par les pharmaciens et sur ordon- 
nance médicale. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


8047. — 23 novembre 194$. M. Eugène 
Delahoutre expose à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale que la loi n° 48-1307 
du 23 août 149483 autorisant certains salariés 
précédemment exclus du régime des assuran- 
ces sociales À faire des versements rétro- 
actifs reste actuellement sans effet par suite 
de l'absence de circulaires d’application; et 
lui demande quand il espère faire paraître 
ces circulaires d’application dont l’absence 
empêche la mise en route de la loi et cause 
un grave préjudice aux bénéficiaires éven- 
tuels qui ne peuvent jouir des avantages qui, 
légalement, leur sont dus depuis le 1° octo- 
bre. 









8048. — 2% novembre 1948. — M. Jean Méde- 
Cin expose à M. le ministre du travail et do 
la sécurité sociale qu’un mutilé de la guerre 
1914-1918, admis au chômage, ne bénéficie 
que d’une allocation, diminuée du montant de 
sa pension d'invalidité. Ce règlement est 
appliqué par les services d'aide aux lravaii- 
leurs sans emploi, conformément aux disposi- 
tions du décret du 20 avril 1948, fixant le taux 


des barèmes des ressources. Il lui demande: 
4o s’il n’estime pas que cette retenue consti- 
tue en fait un abus, en raison même du 
caractère de la pension d'invalidité pour muli- 
lalion de guerre; 2° quelles mesures il compte 
prendre pour remédier à cette situation inad- 


missible. 


8049. — 23 novembre 1918. — M. Maurice 
Schumann expose à M. le ministre du travail 
et de la sécurité Sociale le cas d’un ertisan 
avant déciuré à la caisse d'allocations farmi- 
liales qu’il employait un apprenti salarié dès 
l’'embauchage de celui-ci. La caisse a conti- 
nué à lui envoyer des borde eaux ne portant 
que ses cotisalions personnelles d'ind pen- 
dant. Avant signalé à nouveau qu'il employait 
un apprenti salarié, la e: e lui a répondu 
que l'emploi d’un apprenti ne changeait rien 
à sa situation, et lui demande si la caisse est 


en droit de lui réclamer, après trois ans, les 
cotisations en pourcentage sur les salaires de 
cet apprenti, alors que celui-ci a quitté son 
emploi après avoir terminé ses trois années 
d'apprentissage, et si l’artisan peut ainsi sup- 
porter les conséquences d'une faute commisa 
par les services de cette caisse. 


Lee rame mére 2 \ 
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8050. 23 novembre 1948. — M. Maurice 
Schumann dernande à M. le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale si les lois régle- 
mentant la durée du travail, ou celles régle- 
menlant l'exercice de certaines professions, 
peuvent d'une façon on d’une autre s'opposer 
à l'emploi par une deuxième entreprise de 
travailleurs ayant déjà accompli leur durée 
légale de travail. 


een 2 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


8051. 23 novembre 1918. — M. Frédéric- 
Dupont demande à M. le ministre des travaux 


publics, des transports et du tourisme s'il 
estime normal et équitable que la limite de 
responsabilité prévue par les tarifs de la 


Société nationale des chemins de fer français 
pour les marchandises et les bagages so:t tou- 
jours fixée à 6.000 francs par kilogramme 
depuis le 1er mai 1916, alors que depuis cette 
époque les prix des tarifs de transport ont 
été majorés de quatre fois environ; et 
mande, dans le cas contraire, quelles mesu- 
res il compte prendre pour remédier à cette 
situation paradoxale. 


de- 


8052. — 23 novembre 1948. — M. Augustin 
Laurent atlire l’altention de M. le ministre 
es travaux publics, des transporis et du tou- 
risme sur la diversité des régimes d’attribu- 
tion de tar.fs à prix réduit dans les différentes 
compagnies de transports publics et privés 
existantes; et lui demande s’il n’estime pas, 
dans l'intérêt général, qu'une élude soit faite 
rapidement en vue de l'élaboration d’un texte 


légal unifiant Jes règles ouvrant droit à ces 
vantages, aussi bien pour les organismes pu- 
blics que pour les exploitations privées. 





ED — ———— 


RÉPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 





DEFENSE NATIONALE 


37. — M. Pierre Villon demande à M. le mi- 
nistre de la défense nationale combien de 
déportés ont touché le rappel de solde parce 
que considérés comme mililaires: a) combien 
de simpies soldats et sous-officiers; b) com- 
bien d'officiers par grade; c) combien parmi 
eux ont apparlenu aux forces françaises 
combattantes; d) combien parmi eux ont 
appartenu aux mouvements de résistance in- 
térieure. (Question du 171 décembre 1946.) 


Etat numérique par arme et par 


par le tableau ci-dessous: 


—————, 


Réponse. — Les renseignements demandés par l'honorable parlementaire sont donnés 


Etat numérique des déportés, internés politiques dont la solde de captivité a élé liquidée 
ou non encore liquidée à la date du 4°r août 1948. 
































EE C FE F1. R. L. F. TOTAUX 
ne —— né, 
1° Nombre de déportés ou internés ayant bénéficié du rappel de solde de captivité. 
a) Personnels non officiers. ........s «see 123 4.657 675 5.195 
b) Personnels officiers, par grade: 
DODORL.  éaiiue ARRET es D » » L] 
Colon .......: sétavéibon CURE 2 8 2 4 11 
Libutenant-O0IOMEE ssh sas eds 13 4 » 138 
“CORMANOANT séries 4927 44 6 477 
COPITAINS ..….somesovasssssansesitsss. 403 156 21 586 
Lieutenant ....... tds é SO Nolan dt Lu 419 512 21 98s 
Sous-leutenant sossssppensecsasses tes 5.456 314 403 6.343 
Tolaux norton cnuneremnenesenes 6.993 1.092 464 8.249 
2° Nombre de dossiers actuellement en instance dans les organes payeurs 
et restant à liquider, 
a) Personnels non officiers. .....sesessosses 420 3.822 504 4.446 
b) Personnels officiers, par grade: 
DNA. cocnsosses Sn RTE EU EVÉ Qu 4 » » 4 
Colonel …... nn mn nes ens + à » 9 
Lieutenanht-Colonel .…..mmstess ss es 33 à » 42 
CORIMANANt scott cs 97 22 1 420 
LRDAAING . ssncovsrdètene enr tata sse 330 69 2 421 
EHUIONANT moments nues ire 501 134 45 650 
Sous-lieutenant ss cssscosemmescsersse 3.865 A6 °#% 4.15% 
Totaux DCETRERTIL LILLILEILEILLE 4.839 426 93 5.368 

















38. — M. Pierre Villon demande à M. fe ml- 
nistre de la défense nationale la liste nomina- 
tive des officiers, qui classés par, la commis- 
sion d'épuration dans l'une des catégories 
2, 3, 4 ont été réintégrés à la suite des déci- 
sions de la commission d'appel, sans que 
leurs noms paraissent au Journal officiel. 
(Question du 11 décembre 1916.) 


Réponse. — La commission d'appel a été 
instituée par l'ordonnance n° 45-260 du 2 no- 
vembre 1945. En son article 4er, cette ordon- 
nance faisait mention des « officiers réinté- 
grés dans les cadres par arrêté du ministre 
de la guerre, publiés au Journal officiel ». 
En son article 14, elle ag an que les of- 
ficiers n'entrant pas dans celte catégorie 
pouvaient être maintenus en service sous 
certaines conditions, par arrêté du ministre 








de la guerre. De là vient la distinction entre 
deux sortes de réintégrations: Jes unes par 
arrélés insérés au Journal officiel: les autres 
par arrêlés non insérés au Journal officiel. 
Ont été réintégrés par arrêtés non insérés au 
Journal officiel, sur proposition de la com- 
mission d'appel: 1.662 officiers. Ce sont des of- 
ficiers bien notés, dont la plupart sont venus 
tardivement à la résistance mais ont néan- 
moins assumé quelques risques dans la clan- 
destinité et en tous cas ont participé aux com- 
bats de la libération ou à la campagne qui a 
suivi, dont quelques autres ont dû étre main- 
tenus en service comme techniciens indispen- 
sables: médecins, ete. L'état numérique par 
arme et par grade des officiers d'active réin- 
tégrés par arrêtés non insérés au Journal 0}- 
diciel est donné par le tableau ci-après: 


grade des officiers d’active réintégrés par arrêtés non insérés au Journal officiel. 











7 LIEUTENANT- |  COMMAN- i SOUS- 

COLONEL COLONEL DANT CAPITAINE LIEUT At TEE LIEUTENANT TOTAUX 

Gendarmerie .....0%0000 000000006000 50 s0/75 600.0 0 4 4 » oh 40 4 148 
ILMARTOTIO ..ssousosésonssesaiéconséovpensérsméeiianes » \ 49 K°:] si » 422 
CRM ossi ibiiic EEE A Mises ,» 3 14 1 7 » 30 
RSR nn itestoiettiSaieiu este ton es 4 9 97 46 >» 1 116 
Hi Re POSER Satbétaiisei rs lou PARTS 3 3 48 58 29 42 4143 
TIROIRS. ss oéscsorstis en ARRETE TS No de RES » 2 4 43 11 » 90 
TRE Suis taias ess sadétosusvnsé os smestiodii bas ü ». 4 1 1 » . 
UT. NÉS RUIERRERE REA SATA ES PRE ERERE RER FE 11 42 72 41% 92 5 298 
TRS otissscbncss à VOUFRNERENE ET er AS 23 3 57 127 451 23 413 
OR LR icone ti on eléts à a a » 6 48 42 10 4 80 
CHANGELISTIS ses ssiés BTE ARS + FREE , » 49 48 41 2 M 
Adjoints administratifs des corps de troupes.........s » Ê 3 8 11 4 26 
Justice militaire... M DIRSRRS Tec ES RCE { 3 3 7 5 » 18 
Recrutement ....... SIP ER EU SP RÉBRRE RENNES Des » , 4 4 » » 2 
Infanterie- coloniale... sooccss ÉRRECREEREE: ; » 4 3 47 » 2 
Artillerie coloniale. ......... ECRIRE TERRE SRE ha » « 2 a 2 » 6 
Santé coloniale....... Réserve 4 6 20 29 41 » 406 
Phase | COMMISE. éco cthsss corset Res Î 6 7 8 42 5 39 
Services administratifs coloniaux... ...ssscssossvsse , » » L 4 » 4 
Bâtiments coloniaux... meoseqossossscsnneanmemse » » » 4 . , 1 

El mt tn 
43 93 335 607 511 73 1.652 
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go. — M. dacques Bardoux demande à 
M. le ministre de la défense nationale s’il est 


exacl 


ete période d'instruction à une date qui 
ne concorde pas exactement avec la période 


ka plus intense des travaux agricoles. (Ques- 
ton du 19 février 1948.) 


167. — M. Joseph Delachenal demande à 
M. le ministre des forces armées s'il est 
gact que les jeunes gens des classes 1942 à 
143 doivent être appelés à faire une période 
instruction militaire et, dans l’affirmative, 
si ne serait pas possible d'attendre le mois 
de novembre pour convoquer les agriculteurs, 
spécialement dans les départements de mon- 
aune, où les travaux agricoles ne se font 

pendant l'été et si, d'autre part, les pè- 
ks de famille ne pourraient être exemptés de 
tte période. (Question du 25 février 1948.) 


5714. — M. doseph Delachenal demande à 
M. le ministre des forces armées si un jeune 
ne de la classe 1942, qui a fait huit mois 
de chantiers de jeunesse, pourra être dispensé 
de la période de ce service militaire qu'il est 
question de faire accomplir aux jeunes gens 
de la classe 1942 pendant l'été 1948. (Question 
du 20 avril 1948.) 

Réponse. — Dans les circonstances actuelles, 
il n'est pas envisagé de faire effectuer leur 
service militaire aux jeunes gens des classes 
1912 à 1945, En tout état de cause le stage 
accompli dans les chantiers de jeunesse par 
certains jeunes gens des classes 1940 à 19% 
ne saurait en aucune facon les dispenser des 
ériodes d'instruction militaire qu'ils auront 

accomplir dans les réserves. 


5553, — M. Pierre Gabelle signale à M. Île 
ministre de la défense nationaie l'intérêt du 
relour au foyer, avant le 24 juin 1918, des 
jeunes gens de la classe 47/1 travailleurs agri- 
coles, qui doivent être démobilisés pendant 
l'été 4938; rappelle en effet, d’une part, que 
c'est à la date du 24 juin qu'ont lieu ha- 
bituellement les engagements pour les grands 
travaux agricoles et, d'autre part, que cette 
date va correspondre, dans un certain nombre 
de départements, à la mobilisation du pre- 
mier contingent de la classe 1948; ct lui de- 
mande quelle décision il compte prendre pour 
pallier ces inconvénients, ‘Question du 19 mars 
1918.) 

Réponse. — Les jeunes sokats de la classe 
41/1 ont été libérés le 1er juillet 1948. 





6390. — M. Pierre Villon expose à M, le 
ministre de la défense nationale qu’un cer- 
{ain nombre de militaires (gendarmes) -en 
activité seraient attachés à la personne d’un 
officier supérieur pour assurer sa sécurité: 
qu'en particulier, la garde de sa propriété 
serait assurée par un officier de gendarmerie 
et trois sous-officiers; que, de même, à son 
hôtel de la rue Lapérouse, un officier et trois 
gendarmes seraient commis à la surveillance ; 
que, d'autre part, les déplacements de cet offi- 
cier S’effectuant en automobile, une voiture 
militaire, conduite par un gendarme et oc- 
cupée par un officier de gendarmerie et un 
sous-officier, assurerait l’escorte de sa voiture ; 
que cette automobile est équipée de la radio 
et se tiendrait en liaison avec une autre voi- 
ture radio de l’armée se trouvant au lieu de 
lestination ; qu’à l’exception des déplacements 
centre Paris et sa propriété de campagne, l’es- 
corte serait renforcée d’un ad TÉe sup- 
vémentaire; qu’au lieu de destination, deux 
‘fficiers, six à huit gendarmes, trois à quatre 
-cndarmes æadio, cinq à six motocyclistes 
‘raient à sa disposition; et demande si les 
‘'stements en vigueur autorisent la mise à la 
“isposition d’un général de brigade, en dispo- 
nibilité, d’un contingent de personnel et de 
matériel militaire. (Question du 28 mai 194$.) 

Réponse. — A la suite d'incidents survenus 


\ Grenoble et par deux décisions en date des 
4 et 5 octobre 1958, il a été mis fin à la 


mission du détachement qui assurait préala- 
blement la sécurité de l'officier général visé 
par cette question. Cette mission est assurée 
par les services du ministère de l’intérieur. 





6452. — M. Pierre Villon expose à M. le mi- 
nistre de la défense nationale que deux offi- 
ciers servant dans des régions militaires dif- 
férentes ont élé frappés de mesures discipli- 
naires très lourdes (l’un d’entre eux a même 
subi des vexations et a vu sa femme et ses 
enfants traités de façon arbitraire et scanda- 
leusc) pour avoir, conformément à leurs droits 
politiques inscrits dans la Constitution, par- 
liciné en civil à une réunion publique du 
R. P. F.; qu’au contraire, les officiers qui ont 
assisté en uniforme à ces réunions n’ont 
même pas été inquiétés, mais ont servi de té- 
moins à charge contre chacun de ces deux 
officiers, républicains et héros de la Résis- 
lance; et demande: 4e quelles sont les lois qui 
permettent de punir des officiers pour l’exer- 
cice normal de leurs droits politiques, en 
dehors de la cäserne, et en civil; 2° quelle I6- 
gislation permet aux officiers affiliés ou sym- 
rathisants au R. P. F., d'assister, en uni- 
forme, aux réunions publiques de cette forrma- 
tion; 3° quelles mesures il compte prendre 
pour empêcher la constitution des groupes 
R. P. F. organisés dans l’armée ainsi que leur 
agisserment pour éliminer les officiers répu- 
biicains par des cabales inventées dans ce but. 
(Question du 2 juin 1948.) 

Réponse. — 10 Il n'existe pas de loi per- 
meltant de punir des officiers pour l'exercice 
normal de leurs droits politiques, en dehors 
de la caserne et en civil; 2e il n’existe aucun 
texte législatif ou réglementaire visant, quant 
aux conditions dans lesquelles les militaires 
peuvent assister à des réunions poliliques, 
un parti politique plutôt qu’un autre; 30 la 
création de groupements politiques dans les 
armées est et demeure interdite. 





7228. — M. Louis Bonnet demande à M. le 
ministre de la défense nationale si le temps 
passé par des militaires dans les formations 
de travailleurs, dans la période allant d'août 
1940 à janvier 1945, compte bien comme ser- 
vice actif pour le décompte des retraites. Il 
lui signale qu’une circulaire du commande- 
ment en chef français no 867 MGP/CAB, à 
Alger, le 28 mars 1943, donnait des instructions 
dans ce sens. (Question du 29 juillet 1943.) 

Réponse. — Il n'existe actuellement aucun 
texte de portée légale précisant que le temps 
effectué dans les groupements de travailleurs 
doit Ctre décompté comme services militaires 
effectifs. Toutefois, la prise en compte de ces 
services dans la liquidation d’une pension 
Militaire est actuellement à l’étude. 





1294. — M. Xavier Bouvier deinande à M, le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (air): 
1o depuis quelle date les études relatives au 
«a Cormoran » sont commencétes: 2o à quelle 
date et en quel nombre les premiers appareils 
devaient être mis en Service ; 3° quel est, à ce 
jour, le montant des frais d'études entraînés 
pour la construction de cet appareil; 4° quelles 
devaient être les performances attendues du 
«a Cormoran »; 5° quel devait être son prix 
de revient dans la construction prévue d’une 
série. (Question du à août 1948.) 


Réponse. — 4° Le marché d’études relatif 
à l'avion NC. 211 « Cormoran » a été passé en 
1945; 20 ce marché prévoyait la réalisation 
d'un prototype et d'une présérie de vingt 
avions; la livraison de l'avion tête de série était 
prévue pour le mois de février 1948, celle des 
sept autres, à raison d’un avion par mois, et le 
solde du marché pour juin 1949; 30 le marché 
ml 4 trois avenants, et relatif à l'étude 
et à la réalisation du prototype, a engagé ac- 
tuellement 260 millions de francs, et prévoit 
90 millions de francs de primes; 4° l’avion est 
prévu pour satisfaire aux conditions du cer- 
tificat de navigabilité avec 41,7 tonnes de 
fret et le combustible nécessaire pour par- 
courir 4.000 kilomètres à l'altitude de 3.000 
mètres contre un vent de 50 kilomètres-heure. 





La vitesse de croisière correspondante prévue 





men 


est de 250 kilomètres-heure; 5° le prix uni- 
taire moyen actuel des avions de la présérie 
de vingt ressort actuellement à 165 millions de 
francs (sans radio). En outre, les frais d'amor- 
tissement de l'outillage sur l’ensemble de la 
commande s'élèvent à 695 millions de francs. 


mn 





7438. — M. André Barthélemy rappelle à 
M, le ministre de la défense nationale que 





l'autorité militaire avait consenti la cession à 
la ville de Dôle des bâtiments et locaux de la 
caserne Bernard, où la municipalité de cette 
ville avait projeté de réaliser le regroupement 
de divers services municipaux et publics dans 
un but d'urbanisme et de libération de pièces 
d'habitation en faveur des sans logis et des 
mal logés; et lui demande queiles sont les 
raisons qui ont empêché, jusqu'ici l'autorité 
militaire de céder effectivement à la ville de 
Dôle la caserne dont la cession lui avait été 


consentie. 

Réponse. — Le domaine immobilier du dé- 
partement de la guerre à Dôle, comnrend deux 
casernes: la caserne Bernard et Ia caserne 


(Question du 23 août 1MS.) 


* 


de Brack (gendarmerie et garde répubicaine). 
La caserne Bernard a été désaffectée &Gu do- 
maine militaire par décision de la commission 
interministérielle des immeubles militaires 


après départ de l'hôpital vétérinaire, sauf 
bâtiments a, aa et ac. A la suite de cessions 
consenties au secteur civil. dans la 7° région, 
l’armée s’est trouvée, au départ des P. G. A. 
dans la nécessité de déplacer l'hôpital vétéri- 
naire, pour le remplacer par le centre régio- 
na! d'instruction et d'organisation du train 
n° 7. Par ailleurs, la caserne de Brack n'étant 
pas suffisante pour l'implantation de l'esca- 
dron de garde républicaine, créé en février 
1948, l'affectation du bâtiment « a » de la 
caserne Bernard, à l'état-major de la 7e Kgion 
de garde, a été prescrite. Les bâtiments res- 
tants « aa » et « ac » sont des pavillons entiè- 


rement occupés par des logements de cadres. 
La remise au secteur civil de la caserne Ber- 
nard ne peut être actuellement envisagée, 
en raison des charges nouvelles imposées à 


l'armée depuis la décision de la commission 
interministérielle des immeubles militaires. 





7563. — M. André Mutter rappelle à M. le 


ministre de la défense nationale que les ta- 
bleaux de concours pour les décorations (Lé- 
gion d'honneur et médaille militaire) en fa- 
veur des militaires de réserve ont été inter- 
rompus pendant les années de guerre et d’oc- 
cupation; et demande si une prorogation, 
égale à «es années d'interruption, est envisa- 


gée pour sauvegarder les droits de ceux 
ont atteint la limite d’âge au cours de cette 
période. Question du 14 septembre 4948.) 


Réponse. — Un projet de loi actuellement 
à l'étude, prévoit l'attribution d'un ceoatin- 
ent spécial de légions d'honneur et d 

ailles militaires aux anciens militaires 
réserves dont les titres à ces distinctions n 
pu du fait de l'interruption des travaux 
maux de concours, être examinés avant qu'ils 
soient dégagés de toute obligation militaire. 


1] 
e 





_—— 


7634. — M. Maurice Fredet exposé à M. le 
ministre de la défense nationale que, pen- 


Gant les années d'interruptions des travaux 
de concours pour la Légion d'honneur au 
titre des réserves, des payeurs du service 
de la trésorerie des armées ayant des ser- 
vices attestés par des titres de guerre 1914- 
1918 et 1939-1945 (blessure, cifation avec 


Croix de guerre, qualité de combattant 
lontaire), non récompensés, ont été, en rai- 
son de leur âge, dégagés d'obligations milt- 
taires; et demande s’il est envisagé une pro- 
rogation égale à ces années d’interruntion 
our sauvegarder leurs droits à l'obtention 
e la Légion d'honneur. (Question du 21 sep- 
tembre 1948.) 


Réponse. — Les payeurs du service 
trésorerie aux armées dégagés de toute 
tion militaire concourront donc 


de la 
obli- 
vraisem- 


lablement en 1949, pour la Légion d’hon- 


ni 


neur ou la médaille militaire, en 








fonction 
ré- 


les 


da grade réel qu’ils avaient dans 
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serves; il est envisagé, en outre, de permet- 
tre à ceux qui possédaient comme affectés 
ou assimilés spéciaux un grade d’assimila- 
tion supérieur à leur grade réel et qui n’ont 
pu concourir pour les décorations au titre de 
ce grade du fait de l'interruption des tra- 
vaux normaux, de concourir en 1949 au titre 
de leur grade d’assimilation. 





7146, — M. Pierre André demande à M, le 
ministre de l’intérieur: 1° quelle est l’impor- 
tance relative des dégâts causés aux diffé- 


rents départements par les inondations, de- 
puis le mois de décembre 1947; 20 quel est le 
montant des secours d’urgence accordés à 
haque département; 30 _ est le montant 
des crédits ouverts à chaque département 


pour irdemniser les sinistrés par l’inondation. 
(Question du 16 novembre 1948.) 

Réponse. — Âo Les dégâts causés aux parti- 
-uliers par des inondations depuis lg mois de 
décembre 1947 s’établissent comme suit par 
département: Moselle, 568 millions de 
trancs; Vosges, 547 millions de francs; Bas- 
Rhin, 65 millions de francs; Haut-Rhin, 
343 millions de francs; Meuse, 68 millions de 
trancs; Meurthe-et-Moselle, 1.434 millions de 
francs; Hautes-Alpes, 88 millions de francs; 
Isère, 355 millions de francs; 20 Le montant 

d'extrême urgence qui a été 
accordé à chaque département est le sui- 
vant: Moselle, 18 millions de francs; Vosges, 
15.500.000 francs: Bas-Rhin, 10.500.000 francs; 
Haut-Rhin, francs; Meuse, 5.500.000 


des secours 


13.500.000 


francs; Meurthe-et-Moselle, 8 millions de 
francs; Isère, 22 millions de francs; 3° Les 
crédits suivants ont été mis à la disposition 
des préfets intéressés pour l'indemnisation 
des sinistrés: Mosel'e, 324 millions de francs, 
Vosges, 105 millions de francs; Bas:Rhin, 


14 millions de francs; Haut-Rhin, 56 millions 
de francs; Meuse, 15 miilions de francs; 
Meurthe-ei Moselle, 267 millions de francs; 
Hautes-Alpes, 9 millions de francs. L'indem- 





nisation des sinistrés de l'Isère est prévue 
dans la répartition du crédit de 1 milliard de 
francs ouvert par la loi du 22 septembre 1948. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


7770. — M. Roger Faraud demande à M. le 
ministre du travail et de la Sécurité sociale, 
si un médecin peut, à l’occasion d’un acte 
médical dispensé par lui à l’un de ses pro- 
ches parents (père, mère ou fils), assuré s0- 
cial, recevoir de celui-ci des honoraires et 
établir la feuille de soins, en mentionnant 
que des honoraires ont été perçus. (Question 

u 16 novembre 1948.) 


Réponse. — TN est d'usage qu’un médecin 
soigne gratuitement ses parents proches. A 
tout le moins, lorsque le médecin donne des 
soins à l’un de ses propres parents, assuré 
social, vivant avec lui au foyer, il y a lieu 
de présumer que ces soins sont dispensés à 
titre gratuit et la caisse ne doit, dans ce cas, 
rembourser que les médicaments prescrits à 
l’exclusion de tout honoraire. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


7396. — M. Charles Desjardins demande à 
M, le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme pour quelles raisons 
les entreprises nationalisées dépensent des 
sommes considérables pour la réfection de 
leurs immeubles et notamment pourquoi :a 
Société nationale des chemins de fer fran- 
çais restaure somptueusement les gares en- 
dommagées, dépensant sans compter pour re- 
vêtements de céramique, aménagements 
somptueux, pose de glaces et de vitraux 
d'art, plates-bandes fleuries le Jlong des 
quais, alors que tant de sinistrés attendent 
la reconstruction Ge leurs immeubles dé- 
truits. (Question du 17 août 1948.) 








a 


Réponse. — La Société nationale des che. 
mins de fer français a fait, dans un certain 
nombre de ses gares à voyageurs où l’entre- 
tient avait dû être différé pendant de longues 
années, un effort d’approprialion et de mise 
en valeur commerciale des locaux. Cet effort 
a porté en particulier sur le remplacement 
des menuiseries hors d'usage et l'exécution, 
sur des soubassements autrefois plâtrés et 
abimés soit par l'humidité, soit par le choc 
des bagages et des bicyclettes, de revête. 
ments de carreaux en Céramique qui, bien 
souvent, avaient été achetés pendant la 

uerre à des prix très intéressants et sous- 

aits à l'occupant. Ces travaux ont, d'ail. 
leurs, pour résultat d'éviter à l'avenir tout 
entrelien, et les petites surfaces ainsi revé- 
tues n’ont pas nécessité des prélèvements 
sur les quantités mises à la disposition des 
sinistrés. 11 s’agit, en effet, dans la plupart 
des cas, de surlaces atteignant à peine 30 à 
40 mètres carrés par gare. La Société natio- 
naie des chemins de fer français a profité 
de ces travaux pour améliorer les commo- 
dités du public: la modernisation des gui- 
chets de vente des billets, en particulier, fa- 
cilite et accélère le service. L’observation 
touchant la pose de glaces et de vitres de 
luxe ne paraît pouvoir s'appliquer qu’à une 
seule gare: cel:e de Saint-Quentin, où deux 
vitraux du buffet, détruits par faits de guerre, 
ont été remplacés en identique et où le 

oste de régularisation a été muni de dou- 
les glaces, conditions nécessaires pour iso- 
ler ce poste des bruits de l'extérieur. Quant 
aux plates-bandes fleuries, elles constituent 
un des éléments qui tendent à donner aux 
gares, pour une dépense très minime, un 
aspect plus agréable sans compromettre en 
rien la reconstruction &es immeubles par- 
ticu'iers détruits, Il est d’ailleurs fréquent 
que ces travaux soient exécutés par des hor- 
Heulteurs à titre de publicité, donc sans dé- 
bours de la Société nationale des chemins 
de fer français. 











mana 2 men ce me — due nn me mes mme 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE 








ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL 


- SCRUTIN (N° 


Sur la proyosudion de 
discuter Les 


interpellations 


de la séance du 


1203) 


M. Biloux tendant à 
sur La Ruhr 


tnmédiatement après celles en discussion. 


Nombre des vVOlantS......sosssseee 
ADBGIOO. so soscssosees ses 


Majorité 


Pour 
Contre 


l'adoption ....s.sssese 


582 
232 
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